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Pierre Laporte

L’autopsie 
contradictoire 
d’octobre 70

La mort de Pierre Laporte 
fut le point tournant de la 
Crise d’octobre 1970. Vingt 
ans plus tard, on ne s’en­
tend pas sur l’impact réel 
de ces événements sur le 
cours de l’histoire québé­
coise et on découvre les 
profondes divergences qui 
tiraillaient alors les diffé­
rentes cellules du FLQ. Des 
reportages de Josée 
Boileau et de Pierre 
O’Neill.
Page B-l

Edgar Morin, 
singulier 

et universel
Le célèbre sociologue et 
prolifique écrivain français 
Edgar Morin est de pas­
sage à Montréal. Il livre ses 
réflexions sur les grands 
courants de pensée actuels. 
Une entrevue de Heinz 
Weinmann.
Page B-l
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Éditorial
Par ses nuisances, le Sénat 
canadien outrepasse son 
mandat et donne un fort 
mauvais exemple aux 
Québécois. L’éditorial de 
Gilles Lesage. Page A-8

Le Conseil 
économique exige 
un coup de barre
Le Conseil économique du 
Canada estime que la lutte 
contre l’inflation menée par la 
Banque du Canada est trop 
coûteuse au chapitre de 
l’emploi et de la croissance. 
L’organisme réclame un 
sérieux coup de barre.
Page A-5

Intervention belge 
au Rwanda ?
La Belgique pourrait intervenir 
au Rwanda à la demande du 
gouvernement de Kigali qui fait 
face à une invasion de 
rebelles. Page A-7

L’armée se retirera 
d’ici au 15 octobre
D’ici au 15 octobre, tous les 
soldats en poste à Kahnawake 
et à Oka auront été retirés, a 
indiqué hier dans un 
communiqué le lieutenant- 
général Kent R Foster, 
commandant de la force 
mobile Page A-3

Ultramar émettrait 
des actions
Ultramar songe sérieusement 
à lancer une émission 
d’actions pour respecter un 
engagement pris il y a 
plusieurs années concernant 
la « canadianisation » de ses 
actifs canadiens Page A-5

L’Allemagne unie promet la paix
BERLIN (Reuter) - LES DIRI­
GEANTS de l’Allemagne unie se 
sont engagés hier à oeuvrer de leur 
mieux à la construction de l’Europe 
et à la paix du monde, au premier 
jour de la fusion entre la RFA et la 
R DA.

« Seule la paix sortira à l’avenir du 
sol allemand », a déclaré le chance­
lier Helmut Kohl dans un message à 
tous les chefs d’État du monde à l’oc­
casion de la réunification.

« L’unification de l'Allemagne est 
inextricablement liée à celle de l’Eu­
rope. Nous continuerons à lutter 
pour l’unification européenne avec la 
même volonté qui nous a conduits à 
l’unité allemande », a-t-il dit.

L’Allemagne urne appartient à l’O­
TAN mais cette alliance posera les 
bases de nouvelles structures de sé­
curité en Europe, a-t-il ajouté.

Les derniers drapeaux est-alle­
mands, portant la faucille et le corn 
pas, symboles de la RD A, ont été 
amenés dans la nuit de mardi à hier. 
À Berlin, capitale de la nouvelle Al­
lemagne, un immense drapeau noir, 
rouge et or a été hissé devant le 
Reichstag, l'ancien Parlement

Plus d'un million de personnes 
étaient descendues dans les rues de 
la ville pour assister à ce moment 
historique.

Dans les odeurs de bière, de sau- 
cisses et de Sekt — vin mousseux — 
les Berlinois ont fêté la réunification 
sous la surveillance d’un important 
dispositif policier, car les autorités 
craignaient des incidents provoqués 
par des extrémistes de droite ou de 
gauche.

Les affrontements ont pourtant 
été relativement rares. Les policiers 
ont procédé à travers le pays à 200 
interpellations, notamment à Bonn,

Voir page A-2: Allemagne
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Une grande page d’actualité s’est écrite hier à Berlin, lorsque se sont unies les deux parties d'une Allemagne qui avalent fall chambre A part de­
puis 45 ans. La fête doit être créditée principalement au chancelier Helmut Kohl (au centre). Entouraient le président de l'Allemagne unifiée, de­
vant l'ancien Reichstag : sa femme Hannebore, le président Von Welsaeker, l’éphémère premier ministre est allemand Lothar de Malzlère et le mi­
nistre des Aftfaires étrangères, Hans-Dietrlch Genscher.

La France et l’URSS 
entament d’intenses 
activités diplomatiques 
dans la région du Golfe

Mulroney délègue le député Hogue 
à la commission sur l’avenir du Québec

NICOSIE (Reuter) — Le président 
François Mitterrand a entamé hier 
une brève visite dans le Golfe où 
Mikhaïl Gorbatchev a dépêché un 
émissaire qui devait se rendre suc­
cessivement à Bagdad et Amman.

Le chef de l'État français est le 
premier dirigeant d’un pays occiden­
tal engagé à se rendre dans la région 
en crise depuis l’invasion irakienne 
du 2 août. On dit à Paris que sa visite 
à des objectifs à la fois diplomati­
ques et militaires.

Accompagné notamment de ses 
ministres des Affaires étrangères et 
de la Défense, Roland Dumas et 
Jean-Pierre Chevènement, et du 
chef d’état-major des armées, le gé­
néral Maurice Schmitt, le président 
est arrivé dans la soirée à Abou 
Dhabi. Après des entretiens avec le 
président des Émirats arabes unis, 
cheikh Zaid ibn Sultan al Nahayan, il 
sera aujourd’hui en Arabie Saoudite 
pour y rencontrer le roi Fahd.

Parallèlement à ce voyage, un 
émissaire spécial du président Mik­
haïl Gorbatchev, Ievgueni Primakov, 
membre du Conseil présidentiel so­

viétique, a entrepris hier un voyage à 
Bagdad et Amman.

Après une escale à Bagdad dans la 
journée, il devait se rendre à Am­
man pour des entretiens avec le roi 
Hussein de Jordanie et le président 
de l’OLP Yasser Arafat qui est ar­
rivé en Jordanie. L’agence Interfax 
précise que Primakov, spécialiste du 
Proche-Orient, est accompagné du 
vice-ministre des Affaires étrangè­
res, Igor Beloussov, en contact étroit 
avec les gouvernements du Proche- 
Orient depuis le début de la crise du 
Golfe. La mission devrait durer deux 
jours.

De son côté, le général Mikhail 
Moiseyev, chef d’état-major des for 
ces soviétiques, en visite aux États- 
Unis, a déclaré au New York Times 
que les sanctions commençaient à 
produire leurs effets. « Saddam se 
trouve dans un état d’isolement éco­
nomique et politique et il ne peut y 
survivre très longtemps », a-t-il dit.

L’ambassadeur du Maroc en 
France, Youssef Ben Abbes a dé­
claré, tirant les leçons d’une visite à 

Voir page A-2: Golfe

Chantal Hébert
de notre bureau d’Ottawa

C’EST FINALEMENT Jean Pierre 
Hogue, un député conservateur qui 
se décrit comme « encore plus Ca 
nadien français que Québécois », qui 
représentera les conservateurs fé 
déraux au sein de la commission par 
lementaire élargie de l’Assemblée 
nationale sur l’avenir du Québec

Choix personnel du premier minis 
Ire, le député d'Outremont est un 
nouveau venu dans le dossier coristi 
tutionnel puisqu’il a commencé à y 
être associé seulement à la fin de 
l’été, quand il a hérité de la prési 
dence d'un comité du caucus du Qué 
lx*c chargé d’étudier la question.

« Ce n’est pas un dossier constitu 
tionnel, c’est un projet de société » 
résume cependant Brian Mulroney 
au sujet de la commission québe 
coise pour expliquer son choix d'un 
députe peu familier avec ce genre de 
débat. » Il a une grande expérience, 
c’est un Québécois avec un dossier 
impressionnant », précise le premier 
ministre.

De son côté, le député se défend 
bien d’aller à Québec vendre le fé 
déralisme. « Je ne suis pas un ven 
deur », affirme-t-il, « je suis un repré 
sentant d'un parti, des Canadiens, 
des francophones, des anglophones 
Je suis un représentant de moi

Jean-Pierre Hogue

même et quand je dis moi même, je 
dis ma femme et mes enfants • 

Avec ce choix, le premier ministre 
Brian Mulroney a évité de puiser à 
même les troupes les plus nationalis 
tes de son caucus 

En mai dernier, au lendemain de 
la démission fracassante de Lucien 
Bouchard, Jean Pierre Hogue se si 
tuait en effet ainsi dans le débat na 
tional. « Je me considère encore plus 
Canadien français que Québécois. Je 
suis un nationaliste non séparatiste »

Mais il ajoutait au sujet des choix 
qui s'ouvraient au Québec dans l’é 
ventualilé d’un échec du lac Meech
• le divorce conquit le toujours un 
coût immense, mais e'esl parfois un 
mal nécessaire S'il n'y a pas assez 
de rendement économique, pas assez 
de reconnaissance de son ap|K>rt, on 
songe â la séparation •

Hier, le député d'Oulremont avait 
une vision plutôt floue de son rôle au 
sein de la commission du Québec.
• Mon mandai, nous allons l'élaborer 
selon un certain nombre de paramè­
tres qui sont à définir », laisse t 11 
tomber. * Je ne vais pas défendre le 
lac Meech, je n'ai rien â défendre, j'y 
vais comme un observateur actif », 
ajoute I il

Quant <i l'hypothèse que la corn 
mission oriente ses conclusions vers 
la souveraineté, Jean Pierre Hogue 
affirme dans un premier temps qu’il 
n’exclut rien, mais précise ensuite 
qu’il ne veut pas répondre à une 
question hypothétique

S'il n’est pas familier du dossier 
constitutionnel, le député d'outre 
monl a une certaine expérience du 
patinage politique.

Dans son comté, pendant la (1er 
mère campagne électorale, le feu 
roulant des questions des soeurs Ma 
ne Réparatrice avait amené Jean 
Pierre Hogue à prendre position 
ainsi dans le défiat sur le droit à l'a 

Voir page A-2: Mulroney

Les CLSC entreprennent le dépistage de la violence conjugale
Cauchon

LE DÉPISTAGE des cas de vio 
lenee conjugale pose de sérieux pro­
blèmes. Des études citées par les 
CLSC révèlent en effet qu’une 
femme n’appelle la police, en 
moyenne, qu’après la 34e agression.

Plusieurs groupes cherchent à se 
doter de nouveaux outils pour faire 
face au problème. Dans cet espnL le 
Regroupement des CLSC du Mont­
réal Métropolitain lancera d’ici deux 
semaines un « Guide de dépistage de 
la violence conjugale », qui permet­
tra de sensibiliser les intervenanLs et 
de les aider à détecter les femmes 
victimes de violence.

À l’école de Service social de l’U­
niversité de Montréal, une équipe de 
chercheurs dirigée par Maryse Rin- 
fret-Raynor arrive à des conclusions 
similaires.

Dans le premier tome tout juste 
paru d’une recherche intitulée « In 
tervenir auprès des femmes violen 
tées », une enquête réalisée auprès 
de 181 femmes violentées révèle que, 
dans la majeure partie des cas, les 
femmes font d'abord appel à des pro 
ches et à des ressources informelles, 
se résignant à faire appel à des res 
sources plus formelles seulement 
lorsque la violence progresse ou que 
les recours auprès des proches sont 
jugés limités.

Mme Rinfret-Raynor indique aussi 
que la majorité des femmes intervie 
wées qui ont contacté les policiers 
pour des actes d’agression ont jugé 
l’attitude de ces policiers « suppor 
tante ou correcte », alors que seu 
lement le tiers d’entre elles portent 
le même jugement sur l'attitude des 
médecins..

Le Regroupement des CLSC rap­
pelle des données déjà publicisées 
mais qui continuent à en choquer

plusieurs : 300 000 femmes seraient 
victimes de violence conjugale ver 
baie, psychologique, sexuelle, phy 
sique au Québec. Plus de 40% des 
victimes le seraient pendant une pre 
mière grossesse.

Le guide de dépistage (constitué 
d'un livre et deux vidéos de sensibi­
lisation) s’adressera à l’ensemble 
des professionnels du milieu, travail 
lant en CLSC, mais aussi dans les hô 
pitaux, la police, etc

« On a de la difficulté à dépister 
correctement les cas de violence 
conjugale, explique Michelle Doyon, 
coordonnatrice du Regroupement. 
La femme qui consulte le fait sou 
vent pour autre chose, elle ne veut 
pas parler de violence, elle a peur 
d’être jugée, de ne pas être crue. En 
plus, dans les cas de violence psycho 
logique, qui sont actuellement en 
augmentation, elle a tendance à ne 
pas porter plainte, puisque cette vio­
lence ne laisse pas de traces physi­

ques tangibles »
Le guide relève de nombreux ex 

emplesdont l’accumulation permet 
à l’observateur de deviner que la 
femme est victime de violence <• Par 
exemple, si le mari accompagne sa 
femme chez le médecin et qu’il ne 
cesse de répondre aux questions à sa 
place, ce peut être un premier in 
dice», explique Mme Doyon.

[/intervention dans le domaine 
doit faire face à plusieurs préjugés 
« Plus de 50 % des gens ont des pré 
jugés qu’il faut combattre, ajoute Mi 
chelie Doyori. On va très souvent en 
tendre que « dans le fond elle doit ai 
mer ça la femme», que «ça ne 
donne rien de l’aider parce qu’elle 
aime son gars puisqu’elle retourne 
avec », ou encore que « ça arrive 
juste aux pauvres, aux non-ins 
truiLs» »

De nombreuses études contredi 
sent en effet cette dernière opinion 
Dans la recherche menée par Ma

ryse Ririfret Raynor, le portrait gé 
néral indique qui* la majorité de ces 
femmes (dont la moyenne d’âge est 
(!«• 34 ans) ont une formation « loch 
nique ou professionnelle » 45 % se di 
sent femmes au foyer (43% reçoi­
vent de l’aide sociale) Plus de 50 % 
sont donc actives sur le marché du 
travail, dans des emplois qui se ré 
partissent dans renseignement, le 
Iravail professionnel, les emplois de 
bureau et les emplois dans la vente 
et les services. Leurs revenus vont 
du très pauvre à 57 000 % par année.

Autres données tirées de cette 
étude elles ont en moyenne deux 
enfants (75 % ont des enfants habi 
tant avec elles), (.'elles qui étaient sé­
parées au moment de l’entrevue ont 
vécu 7 ans en moyenne avec leur 
conjoint violent.

Ces femmes ont été « poussées, 
agrippées, bousculées » dans 97 % 
des cas, ont été frappées à coups de

Voir page A-2: CLSC

Si vous ne connaissez pas 
HUGO, vous faites 
une grave erreur!
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Rébellion aux Philippines
MANILLE (Reuter) — Des sol­
dats se sont soulevés et se sont 
emparé du quartier-général 
d'une brigade de l’armée hier 
soir à Butuan, sur l’Ile de Minda­
nao, dans le sud des Philippines, a 
déclaré le chef des forces ar­
mées, le général Renato De Villa.

Les 160 000 hommes des forces 
armées du pays ont été placés en 
état d’alerte, a-t-il précisé dans 
un message radiodiffusé.

Il a estimé que la rébellion de 
Butuan était un incident isolé et 
qu’aucun soulèvement du même 
genre n’avait été signalé ailleurs 
dans le pays.

Mais une heure après l’occu­
pation de la base de Butuan, une

bombe a explosé au quartier-gé­
néral de l’armée à Manille, cau­
sant des dégâts à une station de 
pompage d’eau, a-t-on rapporté 
de source militaire, sans faire 
état de victimes.

Depuis son arrivée au pouvoir 
en 1986, la présidente Corazon 
Aquino a été confrontée à six ré­
bellions militaires visant à la ren­
verser, la plus grave d’entre elles 
en décembre dernier.

Les mutins de Butuan sont, 
semble-t-il, liés à un colonel de 
l’armée, en fuite, Alexander No­
ble. Ancien membre de la garde 
présidentielle d’Aquino, il s’était 
enfui sur Mindanao après le 
putsch raté de décembre dernier.
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^ Mulroney
vortement : « Si on veut qu’une so 
ciété grandisse, ça prend des invidi 
dus. 11 faut qu’on plante nos propres 
érables, et que nos érables puissent 
se reproduire. »

Poussé à plus de précision par les 
religieuses, il avait ajouté. « Je ne 
suis pas pour la légalisation, ce se 
rait comme permettre à chaque per­
sonne dans son milieu de couper tous 
les arbres qu’elle veut.»

Mais il s’avérait finalement que sa 
position sur la question se résumait à 
cette dernière réponse sur les gros 
sesses indésirées. « Est-il préférable 
de garder un arbre malade au cas où 
il produirait de bons fruits ? La Bible 
offre une réponse là-dessus, mes 
soeurs. On coupe les branches qui ne 
peuvent pas produire. »

Une fois élu, le député Hogue a 
d’ailleurs donné son appui à la loi 
C-43 qui, tout en recriminalisant l’a­
vortement, donne une certaine lati­
tude aux femmes et à leurs méde­
cins en la matière.

Au total, le caucus conservateur à

Ottawa avait soumis à Brian Mul­
roney les noms de cinq candidats po­
tentiels pour représenter le parti à la 
commission de l’Assemblee natio­
nale dont celui du député Gabriel 
Desjardins, ancien membre de la 
commission Charest, et de Gabrielle 
Bertrand, veuve de l’ancien premier 
ministre québécois.

Selon plusieurs sources, le bureau 
de Robert Bourassa avait d’ailleurs 
indiqué à Brian Mulroney uu’il privi­
légiait cette dernière candidature.

La nomination du député Hogue 
complète une brochette de partici­
pants fédéraux qui comptait déjà An­
dré Ouellet pour le parti libéral et 
Lucien Bouchard pour le Bloc Qué­
bécois. Le N PD n’a pas été invité à 
participer aux travaux de la corn 
mission.

4 CLSC
pied, mordues ou frappées du poing 
dans 59 % des cas, battues de plu­
sieurs coups de poing dans 51 % des 
cas, et plus du quart d'entre elles 
(28%) ont été menacées avec un 
couteau ou une arme à feu. Dans 
13 % des cas l’arme a été utilisée.

Au bureau du ministre de la Jus­
tice du Québec, on indique que l’an 
dernier, 9370 infractions reliées à la 
violence conjugale ont été rappor­
tées par la police au Québec, une 
hausse de 15 % par rapport à 1988. 
Bien des spécialistes s’entendent 
pour ajouter que ces infractions rap-
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Le groupe Greenpeace découvre 
des terrains contaminés à Tracy
§§§gfs-Gllle8 Francoeur

LE MOUVEMENT Greenpeace a 
relevé des concentrations de penta- 
chlorophénols dépassant de 24 fois la 
norme sur les terrains contaminés 
sur l’emplacement de la compagnie 
Les industries de préservation du 
bois Liée, à Tracy.

D’autre part, des inspecteurs de 
l’Environnement ont découvert en 
septembre que cette compagnie uti­
lisait un incinérateur non conforme 
aux normes, qu’elle recyclait illéga­
lement des huiles usées de ses ca­
mions et qu’elle entreposait illéga­
lement des boues d’un autre préser­
vatif à bois, l’arseniate de cuivre.

C’est ce qu’a révélé une biologiste 
de Greenpeace, Mme Diane Goulet, 
à l’occasion d’une conférence de 
presse à laquelle s’est présentée le 
directeur de la compagnie en cause, 
M. Frédéric Bossert, qui a eu maille 
à partir avec les citoyens mécon­
tents des découvertes du groupe éco­
logiste et du rapport gouvernemen­
tal qu’il a divulgué à la même occa­

sion.
Les industries de préservation du 

bois Liée, comme leur nom l’indi­
quent, traitent des pièces de bois 
avec différents préservatifs à bois, 
dont le • penta », un produit toxique 
hautement cancérigène en raison du 
fait, notamment, qu’on y trouve des 
dioxines et des furanes.

Deux échantülons ont été recueil­
lis, le 15 juin, l’un sur les terrains de 
la compagnie et l’autre dans les sé­
diments de la rivière Richelieu, juste 
en face des installations de la com­
pagnie. L’échantillon prélevé à l’insu 
de la compagnie sur son terrain con­
tenait 120 parties par millions (ppm). 
Et dans la rivière, on a découvert 
une concentration de 12 ppm.

Le Québec n’a pas de norme for­
çant, à partir de certains seuils, la 
décontamination des terrains. Il uti­
lise des « critères » qui ont cependant 
été reconnus par les tribunaux 
comme des règles de sécurité con­
formes aux exigences scientifiques. 
Le critère C, qui définit le seuil né­
cessitant une décontamination, fixe 
à 5 ppm le seuil de décontamination 
pour les pentachlorophénols.

Sur la foi de cette expertise, 
Greenpace a réclamé hier de Qué­
bec une évaluation des dégâts aux 
abords de cette entreprise et un plan 
de restauration en vertu des nouvel­
les dispositions de la loi obligeant les 
poUueurs à nettoyer leurs terrains. 
Le Conseil du patronat du Québec, 
mécontent des poursuites nombreu­
ses intentées depuis quelques mois 
par le ministère de l'Environnement 
du Québec, songe à contester devant 
les tribunaux certames dispositions 
de cette loi.

Selon Mme Goulet, Québec doit 
immédiatement interdire la vente li­
bre et l’utilisation de pentachloro­
phénols, des produits dont la formule 
chimique en fait des cousins des 
BPC. Plusieurs personnes qui en ont 
utilisé sur leurs balcons ou leurs clô­
tures devraient savoir que brûler ces 
produits dans une cour a les mêmes 
conséquences que d’y brûler des 
BPC. Selon Mme Goulet, les consom­
mateurs devraient conserver ces 
matériaux et les confier aux auto­
rités gouvernementales lors des 
ceuillettes annuelles de déchets dan­
gereux.

portées ne constituent que la pointe 
de l’iceberg. Les voies de fait repré­
sentent 79 % des infractions rappor­
tées, les agressions sexuelles 5,6 %, 
les « meurtres, homicides involontai­
res coupables et tentatives de meur­
tres », qui font la manchette depuis 
un mois, moins d’un demi pour cent.

Pour Martin Dufresne, du Collectif 
masculin contre le sexisme, « l’inter­
vention judiciaire auprès des hom­
mes violents doit être plus rapide et 
plus efficace ». M. Dufresne prétend 
que certaines études démontrent que 
l’homme violent qui fait quelque 
temps en prison récidive moins que 
celui qui suit une thérapie ! « Dans la 
dynamique d’une violence conjugale, 
explique-t-il, l’homme violent ne veut 
pas chercher d l’aide, il ne veut pas 
que les autres se mêlent de ses affai­
res, il tient à établir un pouvoir sur 
sa conjointe ».

Liliane Côté, présidente du Re­
groupement des maisons d’héber­
gement pour femmes victimes de 
violence, ajoute que « les conditions 
de remise en liberté des conjoints 
violents devraient être plus vérifia­
bles par les policiers », et elle dé­
plore que « très souvent lorsque la 
femme accuse le conjoint de me­
nace, le système judiciaire ou social 
ne la croit pas».

Mme Côté ajoute que les maisons 
d’hébergement sont débordées et 
qu’à Montréal on refuse deux fem­
mes sur trois dans ces centres.

4 Allemagne
Aix la-Chapelle, Bielefeld, Francfort, 
Gottingen, Leipzig, Magdebourg et 
Schwerin.

Hier soir, toutefois, des heurts ont 
éclaté. De violents affrontements ont 
en effet opposé hier soir dans le cen­
tre de Berlin la police à des manifes­
tants anarchistes et gauchistes hos­
tiles à l’unification allemande.

Scandant « Plus jamais l'Allema­
gne ! », les manifestants, le visage 
masqué, ont lancé des bouteilles vi­
des, des pierres et des fusées sur les 
policiers près de l’Alexanderplatz, au 
coeur de la ville.

De jeunes manifestants ont ren­
versé une Mercedes et y ont inis le 
feu, envoyant des nuages de fumée 
sur la place où des dizaines de mil­
liers de personnes fêtaient l'unifica­
tion.

Des policiers en tenue anti­
émeute, armés de matraques, ont 
chargé et les accrochages se sont dé­
placés sur l’Alexanderplatz, chassant 
la foule des stands vendant de la 
bière et des saucisses.

Les heurts sont survenus après la 
dispersion d’une manifestation de 
plus de 10 000 personnes venues du 
quartier de Kreuzberg, bastion des 
squatters anarchistes, au cri de : 
« Allemagne, ça suffit, ferme-la ! »

La police a dit avoir arrêté 150 
personnes, certaines d’entre elles ar­
mées. Plusieurs manifestants ou ba­
dauds blessés ont été évacués par 
ambulances.

La police a utilisé des gaz lacry­
mogènes. Une colonne de véhicules 
de police, gyrophares allumés, est 
arrivée sur les lieux alors qu’un haut- 
parleur donnait l'ordre à tous d'éva­
cuer la place. Les manifestants se 
sont regroupés dans des rues adja­
centes.

Hier matin, les dirigeants politi­
ques allemands ont assisté à un ser­
vice religieux oecuménique à l’église 
Sainte-Marie. Lors d’une solennelle 
cérémonie à la Plülharmonie de Ber­
lin, le président Richard von Weiz- 
saecker a appelé ses 79 millions de 
compatriotes « à apprendre à par­
tager ».

Il a rendu hommage au courage 
des Allemands de l’Est qui se sont 
soulevés l’an dernier contre la dicta­
ture communiste.

S’écartant de son texte, le prési­
dent allemand a évoqué le massacre 
des juifs par les nazis, « le plus af­
freux de tous les crimes».

L'une des grandes inconnues de 
l’unification est de savoir combien de 
temps il faudra aux Allemands de 
l’Est, menacés par le chômage, pour 
rattraper le niveau de vie de leurs 
compatriotes occidentaux.

Parlant au nom des anciens Al­
lemands de l’Est, le président sor­
tant de l'ex-Parlement de Berlin-Est 
(Volkskammer), Sabine Bergmann- 
Pohl, a déclaré : « Nous n'espérons 
pas une terre promise où coulent le 
lait et le miel, mais simplement un 
pays où nous pouvons développer nos 
talents, un pays de justice, de par­
tage et de solidarité. »

Le gouvernement, le Parlement et 
l’armée de l’ancienne RDA ont été 
dissous mardi. Les quelque 90 000 
hommes de l’ancienne armée ont été 
versés dans l'armée de l'Allemagne 
unifiée.

Les voeux et les félicitations venus 
du monde entier ont salué l’unifica­
tion mais de nombreux pays ont 
laissé clairement entendre qu’ils n’a­
vaient pas la mémoire courte.

« En ce moment historique pour la 
nation allemande, je suis convaincu 
que l’Allemagne unie ne décevra pas 
la confiance du monde, notamment 
celle de ses voisins », a écrit le pré­
sident polonais Wojciech Jaruzelski.

En Israël, le président du conseil 
Yitzhak Shamir a adressé ses félici­
tations au chancelier Helmut Kohl 
mais a regretté que le traité d’union 
ne fasse aucune mention du mas­
sacre des juifs par les nazis. La 
presse israélienne, en général, es­
time que cette unification est une in­
sulte pour Israël et demande à la 
nouvelle Allemagne de rester en de­
hors des affaires internationales.

Kohl a écrit à Shamir pour lui dire 
que la nouvelle Allemagne était plei­
nement consciente de ses engage­
ments envers la communauté juive 
et Israël, et pleinement consciente 
des crimes passés.

Le ministre allemand des Affaires 
étrangères Hans-Dietrich Genscher 
a promis à l’Union soviétique et à la 
France que la nouvelle Allemagne 
serait pour elles un allié sûr dans la 
construction de l’Europe.

4 Golfe
Bagdad d'un émissaire du roi Hassan 
II, que l’annexion du Koweit « peut 
être discutée et négociée », notam­
ment sur la question d’un accès di­
rect de l’Irak à la mer, de ses dettes 
et d’une exploitation pétrolière con­
jointe.

La visite de Mitterrand dans le 
Golfe a coïncidé avec la libération à 
Bagdad de neuf otages français, ob­
tenue auprès de Saddam Hussein par 
une délégation de l’Association des 
amitiés franco-irakiennes. Ils de­
vaient regagner Paris hier soir. Le 
secrétaire général de l'Association^ a 
assuré que Saddam serait dispose à 
libérer tous les otages français si un 
haut responsable du gouvernement 
ou de l'opposition se rendait à Bag­
dad.

11 reste officiellement 247 Fran­
çais en Irak — dont 67 transférés sur 
des sites stratégiques ou prisonniers 
dans des hôtels — et quelque 85 au­
tres au Koweit, parmi les quelque six 
à sept mille occidentaux detenus 
dans les deux pays contre leur gré.

De son côté, le premier ministre 
japonais, Toshiki Kalfu, arrivé mardi 
au Caire, première étape d’une tour­
née dans cinq pays du Proche-Orient 
destinée notamment à apporter une 
aide aux pays de la région les plus 
touchés par l'embargo contre l’Irak 
et le Koweit, doit rencontrer aujour­
d’hui à Amman le premier vice-pre­
mier ministre irakien, Taha Yassin 
Ramadan. Ce sera la première ren­
contre à un tel niveau entre les deux 
pays depuis l’invasion du Koweit.

Au Caire, le président Hosni Mou­
barak a réitéré hier l’espoir que les 
sanctions contraindraient l’Irak à se

Gaspard Bourque 
marche au profit 
de la Fondation 
des maladies 
mentales !
Gaspard Bourque, ex-malade psy- |j 
chiatrique, a entrepris hier un mar- 
chethon de 72 heures au profit de la 
campagne de souscription de la Fon­
dation québécoise des maladies men­
tales.

Ce marchethon qui se déroule pa­
rallèlement à la semaine d’informa­
tion de la Fondation québécoise des 
maladies mentales, se poursuivra 
jusqu’à samedi au Complexe Desjar­
dins de MontréaL

Du même souffle, plusieurs con­
férences seront données par des mé­
decins psychiatres et des membres 
de la Fondation sur l’anxiété et la dé­
pression, la santé mentale au travail, 
le vieillissement et les troubles de 
l’humeur.

retirer du Koweit et permettraient 
une solution pacifique de la crise.

« Je ne suis pas devin mais j’es­
père que l'Irak acceptera de résou­
dre la crise en se retirant du Koweit 
et en acceptant le retour de son gou­
vernement légitime », a-t-il dit. Les 
sanctions imposées à l’Irak par 
l’ONU « pourraient aider à résoudre 
la crise en évitant la guerre».

Mais le ton en Irak n'incite guère à 
l’optimisme. Radio Bagdad, dans un \ 
commentaire sur le déploiement mi­
litaire des États-Unis et de leurs al­
liés, a averti les États-Unis qu’une 
attaque contre l’Irak entraînerait un 
carnage dans les rangs des Améri­
cains et de leurs alliés. « Des milliers 
de soldats américains et alliés péri­
ront en terre étrangère et retourne­
ront dans leur pays dans des cer­
feuils », souligne la radio irakienne.

Elle rappelle que la supériorité aé­
rienne des États-Unis pendant la 
guerre du Vietnam n’a pas empêché 
leur humiliante défaite. Elle invite 
les dirigeants américains à en tirer 
les leçons avant de se lancer « dans 
la guerre qu’ils envisagent d’entre- ; 
prendre ».

Le gouvernement de Bagdad a 
comparé son annexion du Koweit à 
l’unification allemande. Il a déclaré 
que les deux pays avaient dans le : 
passé été victimes de décisions des 1 
grandes puissances.

« Notre peuple, qui se réjouit d'a 3 
voir récupéré le cher Koweit, salue i 1 
l’unité allemande déclarée après 45 
ans de division », a souligné un porte- 
parole du ministère des Affaires 
étrangères cité par l’agence de 
presse Irakienne INA.

L’Iran enfin s’est de nouveau pro­
noncé pour une solution politique à la 
crise. Son ministre des Affaires 
étrangères, Ali Akbar Velayati, a 
également redit que Téhéran ne par- jj 
ticiperait pas à une éventuelle opé­
ration militaire pour déloger les Ira- j 
klens du Koweït.

4 octobre
par la PC at l'AP

1989: Ottawa annonce d'importan­
tes coupures chez Via Rail.
1988: des émeutes éclatent en Al­
gérie après la hausse des prix et 
les mesures d’austérité décrétées 
par le gouvernement.
1987: les négociateurs canadiens 
et américains en arrivent à une 
entente de principe sur un pacte 
de libre-échange entre les Etats- 
Unis et le Canada.
1982: décès du planiste canadien 
Glenn Gould à l’âge de 50 ans.

Ils sont nés un 4 octobre: Le 19e 
président américain Rutherford 
Bayes (1822); l'acteur Charlton 
Heston (1924).
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Les avocats pourront 
dorénavant annoncer

line Montpetlt

APRÈS plus de 20 ans de censure, 
quelque 150 avocats de pratique pri­
vée du Québec se préparaient hier à 
lancer leur première campagne pu­
blicitaire légale, dans le cadre du 
projet de règlement sur la publicité 
des avocats qui doit être publié în- 
cessament dans la Gazette officielle 
du Québec

Selon ce projet de règlement, les 
bureaux d'avocats pourront bénéfi­
cier d’autant d'espace et de texte 
qu’ils voudront dans les médias élec­
troniques comme dans les journaux, 
et selon les barêmes qui régissent 
l’ensemble de l'industrie du marke­
ting pour les entreprises du Québec.

Le marketing de services pour les 
bureaux d’avocats est pratiquement 
interdit depuis 1966, en raison d’une 
clause du Code des professions du 
Québec visant « à préserver l’hon­
neur et la dignité de la profession 
d’avocat. »

L’ancien règlement interdisait 
toute autre forme de publicité qu’une 
carte d’affaires rédigée selon des cri­
tères précis et une annonce tout 
aussi stricte au cours de la première 
année de la pratique d’un avocat. Les 
services invoqués devaient consti­
tuer au moins 25 % de ses activités, 
et etre annoncés selon un mode pré­
cise régi par la loi.

« Dès que ce règlement sera 
adopté, les avocats pourront annon­
cer librement leurs services à leur 
clientèle dans les médias d’informa­
tion, sans contraintes spécifiques à la

profession, outre la mention exacte 
des honoraires encourus et des ser­
vices spécifiques qui seront couverts 
par ces honoraires • expliquait hier 
Nie Marc Dusseault, conseiller juri­
dique du Barreau du Québec, dans le 
cadre d’un colloque sur le marketing 
des avocats organisé par le Barreau 
du Québec.

Alléchés par la clientèle que ce 
nouveau marketing pourra leur of­
frir, quelque 150 avocats, représen­
tant autant de firmes, se sont réunis 
hier pour écouter quelques maîtres 
de la publicité leur vanter les bien­
faits d’une campagne publicitaire 
bien orchestrée

• Plusieurs jugements de la Cour 
suprême sur la publicité ont reconnu 
le droit au discours commercial pour 
tout le monde. Le présent règlement 
visait à empêcher les avocats de 
pourchasser une clientèle cible af­
fectée par exemple par un drame fa­
milial ou un décès. Le projet prévoit 
que les avocats pourront annoncer 
ce qu’ils voudront, sans s'adresser à 
une personne en particulier » pour­
suit Me Dusseault.

Le nouveau règlement, qui s’appli­
que également aux services de con­
tentieux de la fonction publique, per­
mettra par exemple à la Régie des 
Loisirs et des Sports, de rehausser 
son image devant le monde, après 
avoir subi une campagne éprouvante 
par le biais des médias, selon Me 
Dusseault.

Le Barreau du Québec compte en­
viron 14 000 membres au Québec, 
dont 6000 pratiquant activement par­
tout dans la province.

L'armée se sera retirée d’Oka 
et de Kahnawake le 15 octobre
d'après la Presse Canadienne

D’ICI LK 15 OCTOBRE, tous les sol­
dats en poste à Kahnawake et à Oka 
auront été retirés, a indiqué hier 
dans un communiqué le lieutenant- 
général Kent R. Foster, comman­
dant de la force mobile.

À Oka, on sait que cinq policiers 
autochtones assurent la patrouille de 
Kanesatake depuis une dizaine de 
jours et que le gouvernement du 
Québec est sur le point d’affecter 15 
agents de la Sûreté du Québec dans 
la paroisse et le village.

Par contre, pour ce qui est de Kah­
nawake, le ministre de la Sécurité 
publique Sam Elkas, indiquait au len­
demain de la reddition d’Oka, le 26 
septembre, qu’il ignorait à quel mo­
ment l'armée pourrait se retirer de 
la réserve de la rive-sud. D'autant 

lus qu'une démonstration d’hostilité 
l’égard de soldats a passé à deux 

cheveux de mal tourner la semaine 
dernière.

A l'heure actuelle, la sécurité à 
Kahnawake est assuré par deux ba­
taillons, ce qui donne de 600 à 800 sol­
dats sur le terrain.

Selon les informations fournies 
hier par l'armée, un de ces bataillons

quittera les lieux d’ici le 8 octobre. 
Après une semaine à Farnham ce 
bataillon sera rapatrié.

L’autre bataillon quittera Kah­
nawake à la mi-octobre pour se reti­
rer soit au camp militaire de Fa- 
rhnam ou sous des tentes à Saint- 
Rémi Il y demeurera en disponibi 
lité jusqu'à la fin d’octobre.

Il a été impossible de savoir hier 
du lieutenant-colonel Pierre Boucher 
si les forces armées, en annonçant 
leur retrait, ne cherchaient pas à for­
cer le gouvernement du Québec à dé­
finir quelles seront les personnes qui 
assureront dorénavant la sécurité à 
Kahnawake.

« Nous avons reçu une mission. 
Nous la croyons complétée », a dé­
claré le militaire.

« On considère qu’on est à la limite 
de ce que nous pouvons effectuer. 
Actuellement à Kahnawake, c’est du 
travail policier, de patrouille et de 
vérifications d’identité qui se fait.

« Il est à souhaiter que les auto­
rités gouvernementales et les lea­
ders de la réserve de Kahnawake en 
viendront à établir une force poli­
cière acceptable pour les deux », a-t- 
il ajouté.

10 000 assistés sociaux de plus
QUÉBEC (PC) — La récession a 
amené 10 000 assistés sociaux de 
plus, ce qui va coûter quelque 65 mil­
lions $ de plus que les prévisions bud­
gétaires du printemps dernier, a in­
diqué hier le ministre de la Main- 
d’oeuvre et de la Sécurité du revenu, 
André Bourbeau.

Interrogé à son arrivée à la séance 
hebdomadaire du conseil des minis­
tres, M. Bourbeau a indiqué qu’un 
budget supplémentaire devra être 
présenté par le gouvernement à l’As-

Aide à l'enfance - C anada 
Save ihe ( hildren- C anada

semblée nationale en décembre pour 
faire face à ces coûts imprévus.

M. Bourbeau s’est quand même ré­
joui des données actuelles qui dé­
montrent, selon lui, que le dossier de 
l’aide sociale a été mieux géré par le 
Québec que par l’Ontario.

Le Québec a vu le nombre des bé­
néficiaires de l’aide sociale décroître 
de 20 % depuis 1985, soit une baisse 
de 113 000 prestataires, tandis qu’en 
Ontario, on a connu une hausse de 33 
pour cent, soit de 222 000 bénéficiai­
res de plus.

« Ce changement s’est effectué en 
dépit du fait que notre taux de chô­
mage est plus élevé qu’en Ontario », 
a signalé le ministre Bourbeau.

Il a néanmoins admis qu’à cause 
de la situation économique, le taux 
de chômage devrait se maintenir au 
Québec au cours des prochaines se­
maines.

Ce taux était de 9,9 % selon les 
derniers chiffres publiés par Statis­
tique Canada, soit 1,6 % supérieur à 
la moyenne canadienne qui est de 
8,3 %. Le Québec comptait une aug­
mentation de 35 000 chômeurs en sep­
tembre par rapport au mois précé­
dent.

L’ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
POUR L’ÉTUDE DE L’IMPRIMÉ
en collaboration avec 
la Bibliothèque Nationale du Québec

5e JOURNÉE D’ÉCHANGES SCIENTIFIQUES

PROGRAMME

■ ÎOHOO: Présidence: Nadia Laham (Communications, Ottawa)

Kenneth Landry (U. Laval)
«Les infrastructures de l'imprime au Québec ! 764-1805»

Marie-Pierre Bonnaissieux (U. de M.)
< Les best sellers et l'internationalisation du monde du 
livre•>

Jacques Beaudry (U. de S.)
«Les rébus des revues»

■ 12H30: dîner

■ 14H30: Présidence: Gilles Gallichan (Communications. Québec)

HOMMAGE À CLAUDE GALARNEAU ( U. Laval)

VENDREDI LE 5 OCTOBRE 1990 
Bibliothèque Nationale du Québec

Salle du Président-Directeur général Édifice Mane-Claire Daveluv
125 ouest, rue Sherbrooke. Montréal (Métro: Place des Arts)
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M. Jacques Parizeau arrive à l'eglise Saint-Germain d’Outremont en compagnie de ses entants, Isabelle et Bernard, pour assister aux ob­
sèques de sa femme, l’écrivaine Alice Parizeau.

Alice Parizeau conduite à son dernier repos
Marie Laurier

UN SOLEIL radieux a éclairé hier le ciel mont 
réalais pour accompagner avec un peu moins 
de tristesse Alice Po/nanzka Parizeau à son 
dernier repos au cours d’une cérémonie em­
preinte de dignité et de recueillement, conduite 
par son mari Jacques Parizeau, et ses enfants, 
Isabelle et Bernard.

Le leader du Parti québécois et chef de l’op­
position à l’Assemblée nationale ainsi que sa fa 
mille étaient aussi entourés de nombreuses per 
sonnalités des domaines politique, artistique, lit 
téraire, diplomatique et syndicaliste, mais sur 
tout de nombreux parents, anus et admirateurs 
de l’écrivain Alice Parizeau décédée dimanche 
dernier d’un cancer à l’âge de 00 ans.

L’église Saint-Germain d’Outremont était 
bondée de 800 personnes et les quelque 200 au 
très qui ne pouvaient y pénétrer sont restées 
sur le parvis jusqu’à la fin du service pour dire 
un dernier adieu à celle qui fut une amie, une 
collègue, une femme de lettres qui a signé ce 
merveilleux livre Les Lilas fleurissent ;) Var 
sovie, pour citer le plus connu de ses ouvrages.

L’évocation de son pays natal fut omnipré­
sente tout au cours de la célébration eucharis 
tique qui s’est déroulée alternativement en jhi 
lonais, en français et en latin, tant dans la lee 
turc des textes que dans le chant interprété par 
des choristes de l'église Saint Germain et de 
l’église de Notre Dame de Czestochowa. Le 
curé de cette paroisse polonaise à Montréal, le 
[1ère Krystof Cybulski, supérieur majeur de Pè

res franciscains conventuels, assisté du (rancis 
cam Georges Naglewski ont concélébré la 
messe de funérailles

Trois drapeaux polonais portés par ses coin 
patriotes celui de l’Association de la résis 
tance et ceux des deux grands conflits mon 
diaux — ont dominé l’assistance tout au long du 
service, en hommage au rôle joué par Alice 
Poznanska dans la résistance lors de la 2e 
guerre mondiale Les drapeaux du Québec cl de 
la Pologne avaient été hissés dans la nef

L’atmosphère qui régnait dans l’église témoi 
gnait de la sympathie éprouvée par toute Tas 
sistanee devant le départ de celle qui sut si bien 
s’intégrer au milieu québécois au point de lui 
consacrer des livres impressionnistes Côte 
des Neiges, Hli/zanl sur le Québec et qui ces 
dernières années assistait aux changements 
spectaculaires de son pays natal, l'encouru 
géant à lui accorder tout son intérêt littéraire 
— Les I.lias fleurissent ;) Varsovie, La charge 
des sangliers. Ils se sont connus;) lance, l.'a 
niour de Jeanne.

("est d’ailleurs ce qu'a fait ressortir le curé 
André Lcgault, e s s dans son homélie en décri 
vaut la défunte comme » une Polonaise de 
coeur et une Québécoise par choix parfaite 
ment adaptée à son pays d'adoption qui le lui 
rend bien » Il ajoutait que deux événements 
majeurs ont ensoleillé les dernières années de 
la vie d’Alice Parizeau l’accession d’un pape 
d’origine polonaise à Rome et les changements 
politiques survenus dans les pays de l'Est Mme 
Parizeau avait eu l’insigne honneur de repré 
senter le Québec au couronnement du pape

Jean Paul 11 et - elle en éprouvait une grande 
fierté», a commenté le jiere Legault

Parmi les personnalités présentes à la cé­
rémonie, on remarquait les ministres Gérard D 
Levesque, représentant du premiei ministre 
Robert Bourassa, Jean l’orbeil, représentant du 
premier ministre Brian Mulroney. Tex gouvei 
neur général Jeanne Sauv é et son mari, la mi 
nistredes Affaires culturelles. Mme Lucienne 
Hobillnrd. le député fédéral d’Outreniont, Jean 
Pierre llogur, le doyen du corps consulaire 
montréalais, M Abdcslam Benjellouu. consul 
du Maroc, les consuls de France. Jean l’iei i e 
Bcauchataud. de Belgique. George Cuiblct. des 
Etats l uis. William MeGahill. un gi and nom 
lire de députés et ex collègues du Parti Québé 
cois, des députés du Parti libéral à T Assemblée 
nationale ainsi que de nombreux autres de la 
scène fédérale, notamment Lucien Bouchard et 
Marcel Prud'homme Le maired'Ouliemont, 
M Jérôme (’hoquette, Mme I éa Cousineau, re 
présentante du maire de Montréal, M Michel 
llamelin, président do la < I; M, les syndicalistes 
Louis l.aliergo, Lorraine Page. Fernand Daonsl 
et Marcel Pepin étaient aussi aux premiers 
rangs.

I ,os écrivains et les i ejirésentnnts d'oi gains 
mes et d'associations littéraires étaient évidom 
ment très nombreux Ai lotte Couslure, Géra Id 
Godin, Jean Éthioi Blais, Jacques Godboul, 
Yves Beaiichemin, Marcel Dubé, Gilbert ('ho 
quel te, Marguei île Boa mil y, Gaston M iron, 
Jacques Constantin, Michel <'hampagne René 
le ('1ère, Kéro, la photogi a plie des éei iv a ms, et 
plusieurs autres

Le Parti civique rejette 
les policiers gais à Montréal
Isabelle Paré

LA CANDIDATE à la mairie du 
Parti civique, Mme Gagnon Laroc­
que, a qualifié hier d’« aberrants » les 
propos tenus par le maire de Mont­
réal, Jean Doré, sur l’embauche 
éventuelle de policiers gais dans les 
forces policières de la CUM

« Ce que la communauté gaie re 
cherche, comme toutes les commu­
nautés culturelles, religieuses, idéo 
logiques, c'est une force policière 
sensible à leurs réalités, pas des 
équipes spéciales», a rétorqué la 
chef du Parti civique.

Dans une entrevue accordée à l’é­
dition d’octobre du magazine gai RG, 
le maire de Montréal se dit d'accord 
avec l’embauche de« personnes qui 
seraient crédibles dans la commu­
nauté gaie et lesbienne et qui puis 
sent être capables de mieux faire les 
liens entre le service de police »

Néanmoins, soutient Mme Ga­
gnon-Larocque, le simple fait d’en 
gager des policiers sur la base de 
leur orientation sexuelle revient à 
créer une force « parallèle » au sein 
de la police, ce qui à son avis est tout 
à fait inacceptable.

« On ne réglera pas les tensions en 
tre citoyens et policier en créant des

ghettos. Je suis contre toute forme 
de discrimination mais ce genre d'in 
tei vention n'a aucuns sens II y a 
longtemps qu'on a sorti l’Étal de la 
chambre à coucher des gens, je ne 
vois pas pourquoi on irait se remet 
Ire le nez là-dedans», croit-elle.

D’ailleurs, la candidate à la mairie 
du Parti civique ne s’avoue pas plus 
d’accord avec la mise sur pied de 
corps de police «ethnique» ou 
« autochtone » pour venir à bout des 
tensions qui existent entre les forces 
policières et diverses minorités.

À son avis, la sensibilition et l’é­
ducation auprès des policiers par 
rapport aux divers groupes margi­
naux ou ethniques demeure la seule 
solution.

« Si des gens, de quelque orienta 
lion sexuelle ou communauté qu'ils 
soient, s’estiment lésés par la police, 
ils n’ont qu'à en faire part à la Com­
mission de police comme tout autre 
citoyen, tranche-t-elle.
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L’espérance de vie des personnes âgées 
dépasserait largement la statistique de 78 ans

line Montpetit

CONTRAIREMENT à la croyance 
populaire, l’espérance de vie des per 
sonnes âgées du Québec dépasse de 
loin 78 aas. Ce leurre sur la longévité 
des vieillards peut fausser les prévi­
sions de la société québécoise quant 
aux soins prévus pour le soutien des 
personnes âgées.

Le Dr Guy Lacombe, président de 
la Société québécoise de gériatrie, a 
fait part de son inquiétude à ce sujet

MONACO (AFP) - Stéfano Casi 
raghi, époux de la princesse Caroline 
de Monaco, a trouvé la mort hier en 
fin de matinée dans un accident de 
bateau au large de Monaco.

L’accident est survenu pendant la 
deuxième manche du championnat 
du monde de course de bateaux mo 
leur au large.

Stéfano Casiraghi sérail resté 
coincé à son siège et le bateau se se 
rail retourné sur lui.

Stéfano Casiraghi, âge de.'!() ans, 
était marié à la princesse Caroline 
de Monaco depuis 1983.

Le couple avait trois enfants.
Stéfano Casiraghi, était né en 

Lombardie le 8 septembre I960 dans 
une famille d'industriels résidant 
près du lac de Côme, à Kino Mor

au 4ème congrès francophone de gé­
rontologie qui s’est tenu au Palais 
des Congrès de Montréal depuis 
lundi.

« La moyenne de longévité établie 
à 78 ans chez les femmes et à 60 ans 
chez les hommes tient compte de 
tous les accidents mortels qu’un su 
jet naissant peut rencontrer au cours 
de sa vie. En réalité, une femme qui 
a atteint 72 ans peut vivre encore 13 
ans. Kt selon son état de santé, un 
centenaire [tout encore espérer vivre 
deux ans » poursuit le Dr Lacombe.

Kn France, le nombre de eentenai-

nasco. Il avait fait ses études en 
Lombardie, d'abord à l’institut reli­
gieux Gallio de Côme, puis à l’univer­
sité Bocconi de Milan, pépinière de 
l’intelligentsia italienne où il suivit 
les cours de gestion industrielle.

Sans attendre la fin de ses études, 
il avait commencé à travailler dès 
l’âge de 20 ans avec son père, agent 
d’une compagnie pétrolière pour l’I­
talie du nord et président d’une en­
treprise de chauffage et de climati 
sation II avait ensuite fondé une so­
ciété immobilière dont il s'est occupé 
très activement avant de créer à 
New York une entreprise de promo­
tion du « made in Italy » Parallèle 
ment â ses activités, il a mené plu 
sieurs années la vie joyeuse de la 
jeunesse dorée au milieu de laquelle 
il passait pour avoir» la tête sur les

res est passé de 200 en 1953 à 3000 en 
1989. On calcule qu’il doublera d'ici 
1999 Kt au Québec, le quart de la po- 
pulation aura plus de 65 ans en l’an 
2020.

Le redressement des soins aux 
personnes du Sème âge devient donc 
l’enjeu politique et social le plus dé­
terminant de la société de l’avenir, 
poursuit le Dr Lacombe.

« Le Québec se situe dans la 
moyenne des pays industrialisés 
pour ce qui est de la longévité des ci­
toyens. Mais on souffre d’un pro

de Monaco
épaules »

Depuis son mariage avec la prin 
cesse Caroline, le 29 décembre 1983, 
Stéfano Casiraghi conjugait (liseré 
tion et sérieux. Il passait une partie 
de son temps dans la principauté de 
Monaco, ou la princesse Caroline a 
vu ses activités officielles se multi 
plier et menait en marge ses affaires 
personnelles à l’étranger 11 se livrait 
aussi à son sport favori —il était 
champion du monde d’offshore — et 
se consacrait aux trois enfants qu’il a 
eus avec la princesse Caroline: An­
dréa, né en 1984, Charlotte, en 1986 et 
Pierre en 1987

L’accident qui lui a coûté la vie 
s'est produit en l’absence de la prin 
cesse Caroline, qui se trouvait à Pa­
ris.

blême chronique de négligence des 
besoins exprimés par les personnes 
âgées. Dans les faits, il n'y a même 
pas de forum où elles puissent expri­
mer ces besoins. Si 3 % des person­
nes âgées du Québec vivent dans l'i­
solement le plus complet, 20 % vi­
vent sans l’appui de leur entourage 
immédiat» ajoute-t-il.

Le délaissement par les jeunes, 
problème aigu du 3ème âge, est d’ail­
leurs un phénomène typiquement 
nord américain, selon le spécialiste.

« Les parents souffrent de la mo­
bilité des jeunes, et de leur manque 
de contact avec la famille. Au Qué­
bec, les mesures d’accueil pour les 
vieillards sont impeccables sur pa­
pier. Dans les faits, on manque de 
personnel et d’argent. Kn cas d'ur 
gence, vous ne trouverez pas de 
place pour loger votre grand-mère à 
l'hôpital » poursuit-il.

Le congrès francophone de géron 
tologie, quatrième du nom depuis sa 
fondation en 1979, regroupe des inter 
venants francophones de France, de 
Belgique, des Antilles, d’Afrique et 
du Canada.

Cette année, on y a discuté de sur 
consommation de médicaments, des 
ravages de la maladie d’Alzheimer, 
des soins des personnes à domicile.

Tout le long du congrès, une atten­
tion toute particulière s'est portée 
cette année à l'Alzheimer, menace 
pathologique la plus troublante du 
3èmeâge moderne, selon le Dr La­
combe.

Mort du mari de Caroline

Un nouveau journal étudiant indépendant et sérieux
|j§!pih-Pierre Proulx

Contre-courants, le nouveau mensuel 
étudiant dont le premier numéro a 
paru hier, se présente comme U1 pre 
mier journal indépendant destiné â 
l’ensemble de la population étudiante 
collégiale et universitaire de la ré 
gion montréalaise.

Son rédacteur en chef est Jean 
Philippe Mikus, un étudiant en deu 
xièine année de droit â l’Université 
de Montréal.

Le nouveau tabloïd de 20 pages se 
veut sérieux. Son président, M Fric 
Lefebvre, un cégépien en sciences 
humaines qui se destine au droit, pré 
sente le nouveau né « comme une 
manifestation de l'entrepreneurship 
dont tous, principalement les jeunes, 
doivent être fiers »

On ne remet pas en cause la

rresse militante de l’ANKQ ou de la 
*’KKQ, « mais, fait il remarquer, au 

cun écrit objectif ne vise le bassin 
collégial. C’est une lacune que Con­
tre-courant veut s’empresser de 
combler »

« Il ne s’agit plus seulement d’in 
former », précise t il, mais aussi de 
le faire correctement ». ("est en cela 
qu’il sera â « contre-courant ». Sur 
tout, on veut « produire non seule­
ment une information juste, mais 
une presse libre de toutes formes 
d’influences néfastes ».

« Notre optique est d’exprimer du 
mieux possible des faits qui, ailleurs, 
sont assujettis à diverses formes de 
filtres». Le nouveau journal, pré 
vient il, n’est pas là pour divertir, 
mais pour» bien informer. Les com­
mentaires de personnes concernées, 
les propos d’experts ( professeurs 
d’université, professionnels, etc.) 
l'esprit de recherche et le souci d'a­

nalyse font qu'il ressortira des arti­
cles une information différente de ce 
qui existe en ce moment au niveau 
des couches étudiantes ».

Le premier numéro consacre six 
pages à la politique québécoise (on y 
parle de M Lucien Bouchard, de M. 
Bourassa, des jeunes du PLQ et du 
PQ, des Anglo-Québécois, de la crise 
d’octobre), une page à la politique in­
ternationale (l’Allemagne est à l’hon­
neur), une page à l’économie (la 
TPS). Les deux pages centrales pré­
sentent une entrevue avec M. Pierre 
Vallières. Suivent les dossiers « so­
ciétés» sur la toxicomanie, l’anal 
phabétisme, le plagiat, les romans 
Harlequin, puis sur la culture, avec 
Kundera.

Le journal, a expliqué M. Mikus, 
est entièrement fabriqué par des étu­
diants, une trentaine au total. On a, 
par exemple, recruté les compéten­
ces en typographie au collège Ahunt

sic. L’équipe a en moyenne moins de 
20 ans. Tous y travaillent bénévole­
ment.

Pour s’assurer de la qualité de la 
langue, on a engagé un professeur du 
collège Bois-de-Boulogne, M. Michel 
Dupuis, qui révise les copies avec l’é­
quipe de rédaction.

Le journal se veut une école pra­
tique de journalisme et entend for­
mer plusieurs jeunes à ce métier. 
« Nous ne voulons pas faire du jour­
nalisme de bureau, ajoute M. Mikus. 
On envoie les gens sur le terrain».

Contre-Courants est publié par 
une société sans but lucratif. Il sera 
distribué gratuitement dans 15 col­
lèges et trois universités de même 
que dans quarante points dans Mont­
réal.

La premire édition a coûté 4000$ et 
a été entièrement financée par la pu 
blicité, a dit M. Mikus. On entend pu­
blier douze mois par année.

AFFAIRES RELIGIEUSES
Portes ouvertes au grand séminaire
Les prêtres de Saint-Sulpice en collaboration avec le mimstrère des Affames 
culturelles, tiennent une journée portes-ouvertes au domaine du fort de la 
Montagne, 2065 Sherbrooke ouest le samedi 6 octobre prochain, de 10 h à 16 h. 
C'est là que se dressent les deux tours de pierre, seuls vestiges du fort 
qu'avaient construit les Sulpiciensau XVIIe siècle. Une exposition historique 
se tiendra dans le hall du grand séminaire. Des guides seront à la disposition 
des visiteurs. M Jean-Pierre Couturier interprétera aussi des oeuvres de 
Bach, Couperin et Fescobaldi à l'orgue rénové de la chapelle.

Guy Gilbert à Saint-Hyacinthe
Le diocèse de Saint-Hyacinthe a invité le « prêtre de la rue », M. Guy Gilbert 
pour sa semaine des jeunes qui a beu du 22 au 28 octobre prochain. Ce prêre 
français s’est largement fait connaître en France et dans les pays 
francophones pour son apostolat auprès des jeunes délinquants. L'auteur de 
«Un prêtre chez les loubards » et de « La rue est mon Eglise » fera la tournée 
des écoles polyvalentes du diocèse.

EDUCATION
L’orthographe ne changera pas cette année
Le ministre de l’Éducation, M. Claude Ryan, n’envisage pas l’enseignement 
des rectifications proposées à l’orthographe de la langue française dans les 
écoles du Québec en 1990-91. M.Ryan a fait cette mise au point hier à la suite 
de nombreux appels reçus par le MEQ et l’OLP' à ce sujet. M. Ryan attend les 
avis des milieux concernés. Incidememnt, l’Association québécoise de 
professeurs de français tient aujour’hui même à Montréal une rencontre sur 
ce thème.

La CEQ à son tour mécontente
Tout comme l’Institut canadien d’éducation des adultes qui protestait hier, la 
Centrale de l’enseignement du Québec trouve « inadmissible qu’aucun 
représentant syndical du monde de l’éducation ne siège à la Conférence 
permanente sur l’adaptation de la main d’oeuvre que vient de créer le 
ministre de la Main-d’oeuvre, de la Sécurité du Revenu et de la Formation 
professionnelle, M. André Bourbeau. La CEQ invoque notamment les 
problèmes des décrocheurs qui devrait, à lui seul, justifier la présence 
d’éducateurs à cette conférence. « Il faut de plus en plus envisager la 
formation professionnelle en ineraction avec le monde de l’éducation et le 
monde du travail », conclut la CEQ.

Alpha 90 vient de paraître
La prestigieuse collection Alpha— du ministère de l’Éducation s’est enrichie 
hier de son dixième volume. Dirigée par M. Jean-Paul Hautecoeur, cette 
collection de volumes qui parait aux deux ans est la plus importante 
publication scientifique du Québec en ce domaine. Le nouvel ouvrage 
rassemble des articles sur les pratiques et les politiques d’alphabétisation 
dans une dizaine de pays de la Communatué européenne et d’Amérique du 
Nord.

Pour combattre la délinquance
La CÉCM a décidé hier de consacré quelque 425 000$ pour la prévention de la 
délinquance. Ces sommes vont servir à la création de postes de techniciens en 
loisir, de psycho-éducateurs, de surveillants ou d’agent de réadaptation, ou 
d’animateur à la vie étudiante.
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Le Conseil économique conteste la façon de contrer rinflation
Robert Dutrisac

D ANS son dernier exposé, le plus an­
tique des dernières années, le Con 
seil économique du Canada remet en 
question la politique de lutte contre 
l'inflation dont le pays fait les frais. 
Sans un « partenariat social » visant 
à combattre l’hydre inflationniste, la 
Banque du Canada, laissée à elle- 
même, risque fortement de plonger 
le pays dans une récession qui n'aura 
rien de douceâtre 

Au cours du dévoilement, hier à 
Montréal, du vingt septième exposé 
annuel du Conseil économique, inti­
tulé « Une décennie de transitions », 
Mme Caroline Pestieau, présidente 
associée de l'organisme, a estimé 
qu'il fallait « modifier la structure de 
prise dedécision » des politiques anti- 
inflationnistes. .. Si les Canadiens

n'acceptent pas de travailler ensem 
ble. l'économie sera en montagnes 
russes, ce qui entraînera une situa 
lion grave», a t elle prévenu

Le Conseil est d'avis qu'« il y a 
quelque chose de fondamentalement 
mauvais dans la manière dont nous 
avons essay é de résoudre les difficul­
tés économiques par le passé » Le 
moyen que prend la banque centrale 
pour réduire l'inflation est beaucoup 
trop coûteux sur le plan de l’emploi 
et des déficits des gouvernements

1 .e Conseil constate que les objec 
tifs de la Banque du Canada ne sont 
pas clairs. Ils doivent être . claire­
ment définis et peryus comme étant 
réalisables à moyen terme ». écrit-il. 
Or le gouverneur de la banque parle 
de prix stables ». ce qui laisse sup­
poser un objectif de « zéro inflation », 
dont la faisabilité est pour le moins 
discutable.

Kn outre, pendant que la Banque

centrale étrangle l'économie (« l of 
ficacité de la politique monétaire 
semble être liée directement â la 
gravité du ralentissement econo 
inique qu'elle provoque •). les divers 
ordres du gouvernement exercent 
des pressions inflationnistes en aug 
mentant les taxes, les services régie 
montés comme Hydro Ontario ou 
Hydro Québec annoncent des haus 
ses de tarifs dépassant largement le 
taux d’inflation et le gouvernement 
de l'Ontario stimule son économie en 
dépensant plus Toutes ces mesures 
à contre courant de l'action de la 
Banque du Canada font en sorte que 
le pays subit une politique monétaire 
beaucoup plus restrictive qu’elle ne 
doit l'être, selon le Conseil

Mme Pestieau a fait état de trois 
obstacles que doit surmonter le t'a 
nada au cours des prochaines an 
nées les différences considérables 
de structure économique entre les

dixi : se> régions du pays, la grande 
rigidité du marché du travail, ce qui 
entraine la croissance du chômage â 
long terme, et le morcellement des 
décisions gournementales.

\ court terme, le Conseil croit 
q i importe de coordonner les dé 
l isions des gouvernements fédéral, 
pi o\ inciaux et municipaux en ma 
tière de lutte contre l'inflation et le 
chômage \ ce dernier chapitre, le 
Conseil suggère une refonte en pro 
fondeur du régime d'assurance chô 
mage qui se transformerait • en un 
régime d'assurance emploi dans le 
cadre duquel un chômeur bénéficie 
i ait de services de formation, d'o 
mentation, de placement et même de 
réinstallation »

\ plus long terme, le Canada de 
x i ait adapter l'idée du partenariat 
social européen où les différents ac 
tours économiques ( les trois ordres 
de gouvernement, les sy ndicats et le

patronat! se concertent en matière 
de politiques d'emploi et de lutte con 
tre l'inflation

1 e syndicaliste Marcel Pepin, 
membre du Conseil, a prévenu que le 
partenariat ne devait pas signifier 
l'élimination des syndicats 11 a si 
gnalé les énormes besoins de concer 
talion en matière de formation pro 
fessionnelle - Dans les entreprises, 
c'est le point le plus important » La 
faible productivité est le (ait d'un 
manque de formation » surtout dans 
les industries en déchu », a t il souli 
gué

Kn l'absence de concertation dans 
les plus brefs délais, l'économie ca 
nadieiine pourrait connaître un • ro 
virement rapide • vers une grave ré 
cession, a prédit Mme Pestieau

I e scénario de référence du Con 
soil est cependant modérément oo 
11m isti*. bien qu’il ne soit pas t res 
brillant La récession serait évitée.

de même qu'une flambée de Unifia 
lion Le taux d'escompte chuterait à 
10 % d'ici 1901’ et l'inflation serait su 
péneure .! ■)"„ 1 e chômage demeu 
remit élevé

Toutefois, le Conseil a prévu cette 
année d'auti es scénarios, ceux du 
risque de recession, de la lutte con 
tre l'inflation, de la baisse des taux 
d'intérêt et des restrictions budgétai 
res

Aucun de ces scénarios, même le 
scenario de référence, ne permet 
tent, â court ternie, d atteindre des 
objectifs économiques acceptables, 
souligne le Conseil • I es méthodes 
de lutte contre l'inflation t ) ropo 
sent uniquement sm le resserrement 
du crédit ci (peux eut) en réalité 
faire obstacle, a plus long terme, aux 
efforts de modernisation des entre 
jn ises qui diei client â s'adapter aux 
noux elles réalités mondiales •

Ultramar songe à émettre des actions
Claude Turcotte

U I.TRAM A R songe sérieusement à 
lancer une émission d'actions pour 
respecter un engagement pris il y a 
plusieurs années concernant la « ca 
nadianisation » de ses actifs cana 
diens. M. Jean Gaulin, président du 
Groupe, a mentionné hier devant une 
brochette des plus éminents cour­
tiers en valeurs mobilières de Mont 
réal qu'il aimerait augmenter de ü"„ 
à 8 % l’actionnariat canadien au sein 
de la société-mère britannique.

Selon un calcul sommaire, cela 
pourrait vouloir dire une injection 
d’environ 80 millions $ de capitaux 
canadiens dans Ultramar, selon les

conditions boursières actuelles Pour 
atteindre 8 %, U suffirait d’un trans 
fert de J % des actions puisqu’il y a 
déjà 5 % du capital-actions d'Ultra 
mar aux mains d'investisseurs ca 
nadiens. Ultramar Canada est pré 
sentement une filiale à 100 de 
cette société que préside M Gaulin 
depuis Tété dernier. Avec 8 % du ca 
pital actions, la participation cana 
dienne serait d'a peu près 200 mil 
lions $. en maintenant le prix de Tac 
tion à :î,:10 livres ou 7.16 $. Des actions 
d’Ullramar se sont échangées cepen 
dant à plus de 7,30 $ sur le parquet de 
la Bourse de Montréal cette se 
maine. Les actifs déclarés d’Ultra 
mar Canada atteignaient presque 1,2 
milliard $ à la fin de 1989.

Le président a révélé qu'un pro 
gramme de présentation aux cour

tiers canadiens a déjà été conyu et 
préparé. Il y avait autour de M Gau 
lin hier pour un déjeuner de T Asso­
ciation des courtiers les dirigeants 
de plusieurs maisons de courtage de 
Montréal, notamment Pierre Brunet 
de Lévesque, Beaubien, Geoffrion. 
Pierre Laurin de Merrill Lynch, An 
dré Desaulniersde McNeil Manilla, 
etc , ce qui en soi (hhi! être considéré 
comme un indice d’un certain mijo 
tage M Gaulin li a pas voulu dévoi 
1er d’objectif précis, si ce n'est celui 
d'indiquer qu'il serait « heureux si 
Ton atteignait 8 % d'ici deux ans » 
Selon lui, il est virtuellement impos 
sible de présenter une telle émission 
cette année, puisque pour y arriver il 
faudrait l’annoncer au plus tard d’ici 
une dizaine de jours.

Par surcroît, les conditions du

La plupart des pétrolières suivent 
l’exemple de Shell et Ultramar
ttiëhel Van De Walle

. De la Presse Canadienne

LE MOUVEMENT de hausse du 
prix de l’essence a finalement fait ta 
che d’huile hier, la plupart des pétro 
hères ayant finalement décidé de 
suivre la décision prise d’abord par 
Shell puis par Ultramar de hausser 
de 4,1 cents le litre d’ordinaire sans 
plomb, pour le porter à 67,8 cents.

Selon un relevé du réseau NTR, 
les stations Esso avaient elles aussi 
augmenté hier midi de 4,1 cents leur 
litre d’essence tandis que chez Pétro 
Canada, une cinquantaine de stations 
l’avaient aussi fait. Chez Sergaz et Ir 
ving on procédait à des hausses cas 
par cas mais on reconnaissant qu’il
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M. Guy Archambault

ne s’agissait que d'une question de 
jours avant que la hausse ne soit gé 
néralisée.

La pétrolière Ultramar avait été 
la seconde à emboîter le pas à Shell, 
avant-hier « C’est une question de 
stratégie, a reconnu le président 
d’Ultramar Canada, Guy Archarn 
bault II s'agissait de savoir pendant 
combien de jours nous étions prêts à 
perdre de l’argent. »

Alors qu’il procédait à l’inaugura 
tion officielle du nouveau siège so­
cial d’Ultramar, sur McGill College à 
Montréal, M. Archambault s’est em­
ployé à défendre la posit ion des pé­
trolières.

Selon lui, Shell a « eu le courage de 
ses inventaires et de ses convie 
tions » en étant la première à aug­
menter ses prix à la pompe.

Car, dit M. Archambault, l’aug 
mentation actuelle reflète la hausse 
du prix du brut au début du mois 
d'août, dans la foulée de l’invasion du 
Koxveit par l’Irak. À l’époque, le prix 
du baril de brut était passé de 21 $ à

Société de transport 
de la Communauté urbaine

de Montréal

AVIS
CHANGEMENT DE DATE 

ASSEMBLÉE ORDINAIRE PUBLIQUE
Veuillez prendre note que l'assemblée ordinaire publique du 
Conseil d'administration de la Société de transport de la Commu­
nauté urbaine de Montréal qui devait avoir lieu le 18 octobre 1990 
est devancée au
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1415, RUE SAINT-HUBERT 
MONTRÉAL (QUÉBEC)

(Angle Ste-Catherine - Métro Berri-UQAM - Autobus lignes
15-31-125)

En plus des sujets inscrits à Tordre du jour, une période de temps 
est spécifiquement réservée aux questions du public

L'Assistant-Secrétaire
Gérald Blais

27,50$ de la fin du mois de juillet au 
début d’août

M. Archambault rappelle que les 
pétrolières ne sont pas des» fonda 
lions » et qu'elles doivent faire des 
profits. Lorsqu’une hausse est annon 
cée, dit-il, « vous savez d'avance que 
vous allez vous faire planter avec un 
2 par 4 dans le front ».

Mais, explique t il, les pétrolières 
n’avaient pas d’autre choix que de 
refiler la hausse aux automobilistes, 
lorsque leurs inventaires de 60 jours 
sont parvenus à terme.

En fait, argumente de son côté le 
vice président principal du groupe 
Ultramar, Nick Di Tomaso, les con­
sommateurs paient aujourd’hui 
moins cher leur essence que ce qu’il 
en coûte aux pétrolières pour s'en 
procurer. Le prix du baril de brut os 
cille maintenant autour de 35 $ à 40 $. 
selon les jours, selon les rumeurs et 
les spéculateurs.

Car, reconnaît M. Archambault, 
« il y a actuellement beaucoup de 
spéculation dans le marché sur les 
prix. Nous sommes victimes de gens 
qui profitent de la crise (du golfe) »

M. Archambault n’a pas voulu 
faire de prédiction sur les prochaines 
variations du prix à la pompe M Di 
Tomasso estimait cependant que. si 
un conflit armé ne se développe pas, 
le prix du pétrole devrait redescen 
dre à un niveau plus conforme à la 
réalité d'un marché normal II si 
gnale au passage que le prix au ( a 
nada demeure parmi les plus bas au 
monde.

marché ne sont pas très favorables 
présentement M Gaulin a directe 
ment fait allusion à cet aspect de la 
question après avoir établi que le 
rendement d'Lltramar est de 15% 
avant impôts et de 10% a près un 
pots, en comparaison de 6 % chez
I Impériale, 4 % chez Shell et de 
1,2% chez Pétro Canada. Quelques 
instants plus tard, il rappelait aux 
journalistes que la Caisse de dépôt et 
placement du Québec montre un in 
iérêt pour une participation dont le 
rendement est de 15 % et non pas do 
10%.

Par ailleurs, les modalités exactes 
de l'émission n’ont pas été établies et 
des discussions se poursuivent à ce 
propos « Nous travaillons fort et si 
tout fonctionne comme nous le vou
lons, nous serons en mesure de faire 
une annonce assez importante d'ici 
peu », a déclaré M Gaulin, qui ne 
croit pas que cette émission serait 
éligible au programme ltEA; au de 
mourant elle serait paneanadienne
II a en outre précise qu'il faudra te 
mi compte de l'émission de Pétro 
Canada qui devra aussi procéder à la 
mise en vente de 15 % de ses actions, 
comme cela a été annoncé récent
ment.

Dans son allocution, M Gaulin a 
surtout brossé un tableau général du 
Groupe Ultramar. Il a toutefois an 
nonce un programme spécifique de 
construction de trois pétroliers 
géants au coût de 220 millions $ pom 
le transport du pétrole international 
jusqu'à Québec Ces navires seront 
construits de façon très solide poui 
naviguer de façon sécuritaire même 
dans les glaces. <• Nous affrétons pré 
senlenienl des navires dont on ne 
contrôle pas la qualité », a t il ex|ili 
qué. Ces bateaux qui seront cous 
Iruits en < Orée du Nord seront livrés 
au début de 1993 M Gaulin a précisé 
que les compagnies de const nu l ion 
navale du Québec avaient été appro 
ebées pour ce contrat, mais que 
leurs cales sèches n'étaient |ias assez 
grandes pour des pétroliers aussi 
gros,

("élait vraiment la journée! lira 
mar hier à Montréal, puisque quel 
ques heures plus tôi Ultramar Ca 
nada inaugurait son nouveau siège 
social. <• La Maison Ultramar» se re 
trouve sur McGill Collège, qui est 
certainement devenue ces dernières 
années Tune des artères les plus es 
thétiquesdu centre-ville. M. Guy Ai 
chambault, nouveau président de 
l ülramar Canada, était cependant 
jilutôt malheureux de procéder a cet 
événement heureux le lendemain 
même de Tannnonce d’une augmen­
tation de 0,04 $du prix de l'essence 
Les journalistes ont évidemment 
voulu savoir toutes les causes et les 
raisons de cette augmentation, reliée 
aux conditions du marché internalio 
nal qui est lui-même fortement 
ébranlé par la crise irakienne.
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Règlement imminent
O

chez Abitibi-Price
Sylvain Blanchard

UN REGLEMENT semble nu 
minent chez Abitibi Price, dont 
sepl de ses usines en ( liilano. au 
Québec et à Terre Neuve sont 
paralysées par une grève depuis 
trois semaines

Le Syndicat Canadien des I ra 
vailleurs du Papier (SC TP) a 
conclu tuer une entente de pmi 
cipe avec l’entreprise dont les dé 
tails ne seront connus qu'une fois 
que les syndiqués les auront exa 
minés

Le comité de négociation du 
Syndicat recommande cc|ieii 
danl à ses membres, et à l'unani 
mité, Ta(lo|)tion de celle entente

Près de 3500 travailleurs d'Abi 
titn Price sont on grève présen 
teinent en raison de la volonté de 
l’employeur d'obtenir une cor 
I aine flexibilité de ses hommes 
de métier et d'abolir le Jour de 
l’an et la Kêtedu travail comme 
journées fériées

Les syndiqués s'opposent à la 
flexibilité des corps de métier 
parce qu'elle ro|>résonto à leurs 
yeux une menace du cote à loin 
sécurité d'emploi ( lu croit en ef 
fel que le jour où un éleelrieien 
sera capable de taire une partic 
du travail d’un .soudeur, et vice 
versa, la porte sera grande ou 
verte pour assister éventuelle 
ment à d'impoi tantes coupures

de personnel
Quant à l'annulation du Jour de 

l'an et de la Pèle du travail 
comme congés de Irai ail, le syn 
du al soutenait il y a quinze jours 
que les usines iPAbilllu Price 
étaient (‘il activité 360 jours pur 
année, et que cela était ample 
ment suffisant

I e déblocage annoncé liiei si 
gmfie que les deux parties ont 
mis de Tenu dans leur vin sur ces 
questions et que le compromis 
négocié risque fort de pci mettre 
le retour au travail des employés

Ce déblocage survient 24 lieu 
res après qui* les 576 travailleui s 
de l'usine l’apiei s Scott, à Crab 
tree, aient réussi à négocier line 
clause de leur nouvelle oonven 
tion collective qui leur |ici mettra 
d'être de service le Jour de l'an 
et à la Pète du travail à la seule 
condition que l’entreprise ob 
tienne leur accord cl celle du 
syndicat

II s'agit d'un gain impoitant, 
car le coût rat I y|te de 11 avail 
dans Tindusll ie du pupici, cou 
Irai négocié en juillet à la Stone 
Consolidutcd et qui sert présen 
lenient de référence aux cm 
ployon s qui négocient le t eiiou 
vcllcmetii des coin eut ions de 
Ion s cmiiloyés, oblige les travail 
leurs à cire au poste ces deux 
journées, moyennant une réuni 
aération équivalente à quatre 
(ois leur salaire régulici

Le Canada et les Etats-Unis 
entament des négociations 
sur le transport aérien
OTTAWA (PC) — Le ministre fé 
itérai des Transports, M Doug Le 
wis, a annoncé hier le début pour Tan 
prochain de négociations entre le Ca 
nada cl les Etats-Unis, afin de con 
dure une nouvelle entente sur l(* 
transport aérien.

De telles ententes, qui existent 
déjà entre le Canada et plusieurs 
pays, précisent le niveau des ser 
vices offerts et le nom des villes des 
servies par chacun.

L’accord actuel canado américain 
a été signé en 1974, avant la dérégie 
mentation de l’industrie aéronau 
tique dans les (leux pays.

« Le temps est maintenant propice 
à l’application des principes de la dé 
réglementation économique aux ser

vices aériens entre nos deux jiays », 
a dil M Lewis

L'application de la déréglementa 
lion aux services entre les deux pays 
jKiurrait signifia qu’il appartiendrait 
aux sociétés aériennes, plutôt qu’aux 
gouvernements, de décider quelles 
villes doivent être desservies

Il est probable qu’il sera encore in 
terdit â une compagnie de transpor 
ter des passager s entre deux villes 
de l’autre j » a y s et que les gouver­
nements demeureront responsables 
de la sécurité aérienne.

Avant le début des négociations, 
Ottawa demandera aux autres gou 
vcrncinerits, aux sociétés aériennes, 
aux entreprises financières et aux 
associations touristiques de discuter 
de leurs liesoins

NOMINATIONS

M Pierre lortier, président et i hef fl»", opér.liions de 
I ,t stii tété fin.inr ifre des < .iissi’s I Jesjardms m< , <".l 
heureux cJ'annonr »*r l.i nomination tir M Arshin <•! 
(lUiwly .m poste de vit e président, finanr es, «•! 
trésorier, fl fl<* M Stéphane Bertrand au poslf de 
vu e-président, pl.imfif .ilion fl développement

M Arslan fl fiumdy, B St M li A , .1 dix «ins 
d'expérience » * r » fi riant es fl en planifie .thon 
stratégique M. fl (itjindy fiait auparavant .t 
l'emploi df l'un des plus importants r ourtifr. en 
valfurs mobilières du f anada a î 11 r * • de vif e 
president ft administrateur, finam errient des 
entreprises.

M Stéphane fi e r f r ,1 r » rl défient une rnaitris 
économie et aura la responsabilité

ANSI AN M UJINDY
du

développement et de la f oordirialiori de la stratégie 
globale rje l'entreprise, inc luant ht mis»’ en plar »• 
d'un plan de marketing intégré des produits et 
services pour l'ensemble rie 1a soc iété financ ièf»' ries 
f.disses Desjardins inc M. Bertrand a été très actif 
dans le set leur du déc.foisonnement »!»•' institution^ 
financières et des intermédiaires de marché eri tarit 
qu'attaché politique et directeur d»- rabmef du 
ministre délégué aux f martres du Québec

La société fmanr iere des caisses Desjardins i ne , 
formée en vertu de la Loi ries compagnies du 
Québec., regroupe les investissements du 
Mouvement rjes caisses Desjardins dans les ser leurs 
de l'assurance générale*, de l'assuranr e-vie. des 
valeurs mobilières et de l'industrie tiduc laire
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LA VIE ECONOMIQUE

Phase finale de la fusion des
de Dorval et Mirabel

FCA INTERNATIONAL LTÉE 
AVIS DE CONVOCATION 

DE L'ASSEMBLÉE ANNUELLE 
DES ACTIONNAIRES

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ 
que rassemblée annuelle des actionnaires 
(r assemblée") de FCA INTERNATIONAL 
LTÉE (la "Société") aura lieu à l'Hôtel 
Tour Versailles, 1808, ouest, rue 
Sherbrooke, Montréal (Québec), 
le 7 novembre 1990 à 10:00 (heure 
normale de l'Est), pour les tins suivantes
1 Recevoir et examiner les états 

financiers consolidés de la Société pour 
l'exercice terminé le 30 juin 1990, ainsi 
que le rapport des vérificateurs sur ces 
états;

2 Examiner et, si jugé opportun, 
sanctionner avec ou sans modification, 
le règlement spécial 1990-1, ayant pour 
but le changement du nombre des 
administrateurs de la manière y 
mentionnée et modifiant et adoptant 
l'amendement à la section 4 01 1 de 
l'Article Quatre du Règlement No 1,

3 Nommer les vérificateurs de la Société 
pour l'exercice suivant;

4 Elire les administrateurs de la Société 
pour l'exercice suivant;
et

5 Traiter toute autre question qui pourra 
être dûment soumise à l'assemblée ou à 
toute reprise de celle-ci en cas 
d'ajournement

Par ordre du Conseil d'administration
JOHN A.H. GORDONSMITH, c a

Secrétaire-trésorier
Westmount (Québec), le t octobre 1990

aéroports
cgjjgpvPierre Legault

LES NÉGOCIATIONS sur le trans­
fert des aéroports de Dorval et Mi 
rabel à la société Aéroports de Mont­
réal (ADM) sont maintenant entrées 
dans leur phase finale. Si tout se dé­
roule sans anicroche, une entente 
pourrait survenir avant NoeL

Les tractations vont bon train et 
se déroulent sur plusieurs questions 
en même temps. « Les négociations 
de déroulent bien, même si certains 
trouvent que ce dossier met du 
temps à se clore », a déclaré, hier, M. 
Arthur Earle, président du conseil de 
ADM

Le dossier du personnel au sol et 
de l’air est, à toutes fins utiles réglé. 
Les pourparlers avec les douanes, la 
G RC et autres instances concernées 
se poursuivent. Reste à régler la 
question des coûts de la location à 
long terme avec option d’achat des 
deux aéroports.

« Nous préparons présentement

notre contre-offre qui sera déposée 
d’ici deux semaines », a expliqué M. 
Earle, refusant toutefois de dévoiler, 
ne serait-ce qu’approximativement, 
les sommes en jeu. Dès que ce do­
cument sera déposé, « les choses se 
dérouleront assez rapidement».

Ottawa a déposé il y a deux mois 
et demi un document intitulé Le scé­
nario de référence qui a servi de 
base à la première proposition faite 
à ADM, il y a environ deux semaines.

Advenant une entente avant la fin 
de l’année, ADM prendrait définiti­
vement en charge les deux aéroports 
le printemps prochain.

L’organisme est à ce point con­
vaincu de la conclusion prochaine 
des négociations que déjà il étudie 
des solutions aux questions qui de­
viendront alors prioritaires pour as­
surer le développement de Dorval et 
Mirabel.

Ainsi, par exemple, ce soir, le con 
seil d’administration se penchera sur 
un volumineux rapport concernant le 
réseau de communication entre Mi­
rabel et Montréal. Cette question est

« primordiale » pour M. Earle qui 
veut changer l’image négative que 
véhicule Mirabel depuis sa création. 
« Mirabel sera viable », assure-t-iL

Les revenus des deux aéroports to­
talisant un achalandage de près de 9 
millions de personnes, assureront le 
financement de la location qui serait 
d’une durée d’environ auarante ans.

Ils seront cette annee d’environ 89 
millions $ (86,153 millions $ en 1989). 
Les dépenses ont été l’an dernier de
64.06 millions J, laissant une marge 
d'exploitation de 22,089 millions t.

Selon les données fournies par 
ADM, les deux aéroports de la région 
de Montréal constituent un levier 
économique d'une très grande im­
portance, en assurant le maintien de 
48 200 emplois directs et indirects. 
L’impact dans l'économie est estimé 
à 2,5 milliards $, ce qui représente
1.6 % du produit intérieur bruit du 
Québec. M. Earle rappelle à cet effet 
que rapport des aéroports est « pres­
que aussi important que celui du sec­
teur agro-alimentaire ou du secteur 
minier ».

Pi»ulV»UH7o

iPWlB

L’atout. Le coût.
350l00$*
de rabais

♦ Le Panafax UK 170 de Panasonic vous 
donne des avantages imbattables. Tout comme 
son prix.
♦ Sa mémoire est presque deux fois plus 
volumineuse que celle d'autres télécopieurs 
de prix équivalent

curli
I eiecironique

♦ Vous obtenez des caractéristiques remarqua 
blés, comme la transmission en 12 secondes, 
l'impression haute définition et la composition 
automatique de 100 numéros pre enregistrés
♦ Sans parler de la meilleure performance de 
toute l'industrie en matière de fiabilité.

L'AUTRE COMPAGNIE DE TELEPHONE 

(514) 335-5533

♦ Vous avez également le choix parmi une 
gamme complète de télécopieurs Panafax.

Panafax
de Panasonic Le souci de la perfection

sur le prix suggéré du manufocluner

Atlanta :
on y dépêche 5 vols par jour
? t.lq\irts \\w joui;7jours j.\ir soiiiniitc
Vos affaires vous conduisent souvent à \tlanta!’ 
Delta vous offre 5 départs par jour, 7 jours par 
semaine, via Boston

Profitez de notre serviee personnel supérieur 
qui a Tait la renommée de Delta, lu ellet. depuis 
lo ans. Delta est la championne parmi les ptuiet 
pales lignes aériennes amerteaines en ee qui a trait 
à la satislaction des passagers*.

Alors, lorsque nos affaires vous amènent à 
Atlanta, demandez à votre agent de vovages de taireC* O
vos réservations avec Delta ou appelez-nous à 
Montréal au 337-5520.

L it vovage d'affaires à Atlanta avec Delta, c’est 
toujours sans pépins 1

■scion lo statistiques du ministère des transports américain sur les 
plaintes des consommateur!'

DELTA

Hydro-Glasnost croit pouvoir 
éviter le projet Grande-Baleine

s-Gilles Francoeur

LA COALITION d’économistes et 
d’écologistes regroupés dans la cam­
pagne Hydro-Glasnost a proposé hier 
une stratégie en quatre points pour 
permettre à Hydro-Québec d’éviter 
îa construction du complexe Grande 
Baleine à la Baie d’Hudson et la 
construction éventuelle de la Phase 
II de la Baie James, soit le complexe 
NBR

Leur plan en quatre points recom­
mande:
■ de hausser à 23 terrawatts-heure 
(TWH) par an l’objectif d’économies 
d’énergie au début de l’an 2000. Ces 
23 TW H représentent 14 % de la pro­
duction annuelle de la société d'Etat, 
qui est de 165 TW H. Le plan d'éco­
nomies d’énergie officiel d’Hydro- 
Québec se donne comme objectif d'é­
conomiser 9 TWH en 1999 puis, en 
2006,12TW1L Les 23 TWH proposés 
comme cible pour le début du siècle 
sont, selon les documents d’Hydro- 
Québec, des mégawatts qu’il est pos­
sible d'économiser avec moins d’in­
vestissements qu’il n’en faudrait 
pour les produire dans le cadre de 
nouveaux projets. Ce sont, dans le 
jargon, des « négawatts », soit des 
mégawatts économisés.
■ Hydro-Glasnost demande aussi à 
Hydro-Québec de supprimer de ses 
listes de clients l’entreprise mysté­
rieuse qui apparaît sans être nom­
mée dans ses prévisions de demande 
pour 1999, une économie anticipée de 
2,8 TWH. Tous pensaient hier qu’il 
s’agissait d’une nouvelle aluminerte, 
un type d’entreprise que la pollution 
et le faible niveau de création d’em­
ploi rendent de moins en moins dési­
rables, ont dit plusieurs. Daniel 
Green, le président de la SVP, n'hé­
site pas à dire que le Québec s’en 
porterait mieux s’il n’était pas de­
venu le fief de ces champions de la 
consommation d'énergie.
■ Le gouvernement serait aussi bien

avisé « d’annuler » le projet .Alouette, 
soit une autre aluminerie dans la­
quelle il deviendrait partenaire via la 
SG F avec des partenaires japonais 
Une économie, cette fois, de 360 mé 
gawatts, qu'économistes indépen­
dants et écologistes se promettent 
d'obtenir au prix d'une guerre à fimr 
contre l’éventuel promoteur.
■ Le gouvernement, en quatrième 
lieu, devrait résilier les contrats en­
visagés avec le Vermont et New 
York qui contiennent tous les deux 
des clauses autorisant leur annula­
tion en cas de refus de permis par les 
autorités gouvernementales ou en 
raison de conditions trop contrai­
gnantes quant à leur réalisation.

Ce n’est pas en claironnant que le 
Québec manque d’électricité pen­
dant qu’il vend de l’énergie de base 
aux Américains que le gouverne­
ment Bourassa convaincra la popu­
lation de la nécessité d'aller de l’a­
vant avec Grande Baleine ou le com­
plexe NBR, deux fois plus important 
par sa production et ses conséquen­
ces environnementales, a expliqué 
Mme Hélène Lajambe.

Les séquelles environnementales 
de Grande Baleine, ont expliqué plu­
sieurs écologistes présents à la con­
férence de presse, sont peut-être 
moins sévères que celles du com­
plexe La Grande mais tout impact, 
fut-il relativement moins important 
que d’autres, demeure injustifié si on 
peut l’éviter. Ce qui est le cas ici, ont- 
îls affirmé, si Québec faisait preuve 
de leadership politique et technologi­
que.

L’économiste Michel Cao a pour 
sa part suggéré aux Québécois d’é­
crire à la ministre de l’Énergie, Mme 
Lise Bacon, pour lui demander un 
contrat d’approvisionnement en 
électricité conforme à celui offert 
par Québec aux alumineries, soit des 
prix ajustés sur les revenus ! Ce sys­
tème équivaut à réserver aux pro­
ducteurs tous les bénéfices et, aux 
contribuables, les frais et le finan­
cement des projets.

1 A BAINOUE ROVAt I 
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Dividendes
AVIS est par les présentes donné que des dividendes sur les 

actions en circulation suivantes de cette Banque ont été déclarés 
pour le trimestre actuel; ils seront payables à la Banque et à ses 
succursales à compter du 23 novembre 1990 aux actionnaires ins­
crits à la fermeture des bureaux le 24 octobre 1990 comme il suit
1. Dividende n° 39 d’un montant de $0.47 par action sur les 
actions privilégiées de premier rang, rachetables, à dividende 
cumulatif de $1.88, série A;
2. Dividende n° 30 d’un montant de $0.3625 par action sur les 
actions privilégiées de premier rang, rachetables, à dividende 
cumulatif de $1.45, série B;
3. Dividende n" 26 sur les actions privilégiées de premier rang à 
taux flottant, série C, d'un montant qui doit être déterminé confor 
mément aux droits, privilèges, restrictions et conditions s'atta­
chant à ces actions;
4 Dividende n1 26 sur les actions privilégiées de premier rang à 
taux flottant, série D, d'un montant qui doit être déterminé confor­
mément aux droits, privilèges, restrictions et conditions s'atta­
chant à ces actions; et
5. Dividende n° 413 d'un montant de $0.29 par action sur les 
actions ordinaires.

Les détenteurs d'actions ordinaires et les détenteurs d'ac­
tions privilégiées des catégories mentionnées ci-dessus, sauf les 
détenteurs d'actions de la catégorie mentionnée au paragraphe 4, 
peuvent choisir de recevoir leurs dividendes en actions ordinaires 
de la Banque au lieu d’en espèces conformément au régime de 
dividendes actions et d'achat d’actions de la Banque

AVIS est par les présentes donné que les dividendes n 55,56 
et 57 sur les actions privilégiées de premier rang à taux flottant 
ajusté au cours, série E de cette Banque ont été déclarés pour les 
mois de novembre et décembre 1990, et janvier 1991 et qu'ils 
seront payables les 12 décembre 1990, 11 janvier et 12 février 
1991, respectivement, aux actionnaires inscrits à la fermeture des 
bureaux les 30 novembre et 31 décembre 1990 et 31 janvier 1991, 
respectivement, conformément aux droits, privilèges, restrictions 
et conditions s'attachant à ces actions.

AVIS est par les présentes donne que des dividendes sur les 
actions en circulation suivantes de la Banque ont été déclarés pour 
le trimestre actuel; ils seront payables à la Banque et à ses succur­
sales à compter du 31 octobre 1990 aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des bureaux le 2 octobre 1990 comme il suit:
1. Dividende n 5 d’un montant de $0.5625 par action sur les 
actions privilégiées de premier rang à dividende non cumulatif, 
série F; et
2. Dividende n0 5 d'un montant de $0.53125 par action sur les 
actions privilégiées de premier rang à dividende non cumulatif, 
série G.
Par ordre du conseil d'administration
La vice-presidente et secretaire
Jane E. Lawson
Montreal, le 5 septembre 1990
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L’ACTUALITE INTERNATIONALE

LE MONDE 
EN BREF
Manifestation
DOl'AR (AFP) — Plusieurs milliers 
de partisans du général Michel Aoun 
ont manifesté, hier sou- au nord-est 
de Beyrouth, contre le blocus de leur 
région, en dépit d'une mise en garde 
de l'armée du président Elias 
Hraoui Arborant d'immenses 
drapeaux libanais et des portraits du 
général Aoun, les manifestants, 
venus en camion, en autobus et en 
voiture, sont arrivés en milieu 
d'après-midi au point de passage de 
Douar, à 25 kilomètres de la capitale. 
Ils ont entonné l'hymne national 
scandé des slogans de soutien au 
général Aoun et fustigé 
l'administration Hraoui, qu'ils ont 
accusée de les affamer. Tard dans la 
soirée, plusieurs centaines d'entre 
eux étaient toujours près du point de 
passage afin, selon l'un des 
organisateurs, M. Gebrane Tueni, 
d’« exercer une pression morale pour 
lever le blocus ». Nul n’a pu 
s'approcher du barrage de l'armée 
relevant du président Hraoui, qui 
avait obstrué le passage à l'aide de 
deux blindés et d’un autobus et 
prévenu les manifestants que les 
abords du passage étaient minés.

Relations
NEW YORK (AFP) - La Chine et 
Singapour ont établi hier des 
relations diplomatiques au niveau 
des ambassadeurs, ont annoncé les 
deux parties dans un communiqué 
commun publié à New York. « Le 
gouvernement de la république 
populaire de Chine et le 
gouvernement de la république de 
Singapour ont décidé d'instaurer des 
relations diplomatiques à dater du 3 
octobre 1990 », sur la base du 
principe de coexistence pacifique et 
de ceux contenus dans la charte de 
TON U, est-il indiqué dans le 
communiqué signé au cours d’une 
cérémonie par le ministre chinois 
des Affaires étrangères, M. Qian 
Qichen, et par son homologue 
singapourien, M. Wong Khan Seng.

Arrogance
LONDRES (AFP) - Pendant 10 ans, 
le régime sandiniste du Nicaragua a 
eu recours à la répression arbitraire 
et à l’arrogance, a déclaré hier 
l'ancien ministre de l’Intérieur 
Tomas Borge, dans une interview à 
The Independent. Selon M. Borge, 
l'un des fondateurs du FSLN, le 
mouvement a été « victime du 
triomphalisme » avant les élections 
de février dernier. Le FSLN, dit-il, 
était devenu bureaucratique, de 
moins en moins démocratique dans 
son fonctionnement interne et avait 
perdu le contact avec ses partisans.
•< Cela nous a conduits à la défaite ». 
M. Borge, qui assiste cette semaine 
au congrès du Parti travailliste 
britannique à Blackpool, cite parmi 
les erreurs sandlnistes la 
conscription forcée des jeunes pour 
la lutte contre la Contra, « Nous 
n’avons pas cherché à les 
convaincre, nous avons utilisé la 
force. Pour éviter d'être enrôlés, des 
milliers de jeunes ont fui le pays », 
ajoute-t-il. Sur le plan économique, la 
grande erreur a été, selon lui, 
d accorder un « trop grand rôle à 
l'État et de déplacer les populations 
rurales, ce qui a conduit au 
rationnement alimentaire et, dans 
les zones de guerre, à des violences 
commises par les forces armées. 
L'arrogance est le pire ennemi de la 
révolution », affirme-t-il. Cependant, 
selon l’ancien ministre, le grand 
responsable restent les États-Unis 
qui ont imposé au Nicaragua une 
terrible guerre. Dans la situation 
actuelle, les sandinistes — qui ont 
obtenu 41 % des voix aux élections — 
continuent a exercer une forte 
influence qu’ils utiliseront pour 
« éviter une éruption du volcan ».
« Nous ne sommes pas des 
pyromanes, dit M. Borge, mais nous 
ne sommes pas non plus des 
pompiers»

Inculpation
PANAMA (Reuter) — L'ancien 
dictateur Manuel Noriega a été 
inculpé par son pays du meurtre, en 
1985, de l'opposant Hugo Spadafora, 
dont l'assassinat avait déclenché les 
premières manifestations contre son 
pouvoir. Spadafora, ancien ministre 
de la Santé, avait accusé Noriega de 
trafic de drogue. Son corps mutilé et 
décapité avait été retrouvé dans un 
sac postal jeté sur la frontière 
séparant le Costa Rica du Panama, 
en septembre 1985. Noriega est 
actuellement emprisonne à Miami 
où il attend d'être jugé pour trafic de 
drogue et racket. Son inculpation a 
été prononcée lundi, a annoncé le 
Parquet de Panama.

9t>

%

La Belgique pourrait 
intervenir au Rwanda

PHOTO AP

Le premier ministre japonais, Toshlkl Kalfu, a rencontré hier le président égyptien Hosnl Moubarak pour dis­
cuter de la crise du Golfe.

La Jordanie viole Fembargo
Saddam Hussein visite la ville de Koweit
WASHINGTON (AFP) - La Jor­
danie continue d’importer du pétrole 
d’Irak en dépit des sanctions décré­
tées par les Nations unies contre ce 
pays, car un arrêt complet des livrai­
sons irakiennes désorganiserait son 
économie, a déclaré hier à Washing­
ton la reine Nour de Jordanie.

L'épouse du roi Hussein a égale­
ment lancé un appel en faveur d'une 
aide économique pour son pays qui, 
a-t-elle affirmé, est au bord de la fail­
lite en raison de la crise du Golfe.

La reine Nour, qui est d’origine 
américaine, a donné ces indications 
au cours d’un débat organisé par le 
Brookings Institute, un groupe privé 
de recherche basé à Washington.

La Jordanie a réduit sa dépen­
dance par rapport au pétrole irakien 
et recherche de nouveaux fournis­
seurs. En outre, elle ne paie pas l’I­
rak en devises, le pétrole lui étant li­
vré par l'Irak en paiement d'ancien­
nes dettes, adéclaré la reine. Avant 
l'invasion du Koweit par les troupes 
irakiennes, Amman importait 90 % 
de son pétrole du Koweit et d’Irak.

La reine a affirmé que la Jordanie 
condamne l'invasion du Koweit par 
l'Irak et soutient l'embargo décrété 
par les Nations unies à l’encontre de 
Bagdad. Les livraisons de pétrole 
par l'Irak à la Jordanie doivent être 
placées « dans le contexte appro­

prié » des contraintes économiques 
que subit la Jordanie, a-t-elle ajouté

La Jordanie s’attend à perdre 4,1 
milliards $ du fait des sanctions im­
posées à l'Irak, qui était son prin 
cipal partenaire commercial, a dé 
claré la reine. Elle a en outre sou­
ligné que son pays subit les consé­
quences économiques de l’arrivée 
sur son territoire de « 80 % des trois 
quarts de million » de personnes 
ayant fui le Koweit et l’Irak.

’ La souveraine jordanienne a enfin 
déploré gue la Jordanie, que la com­
munauté internationale a promis 
d’aider, * n’ait pas reçu grand-chose 
d'autre que des promesses».

Par ailleurs, la télévision ira­
kienne a diffusé, hier soir, des sé­
quences filmées de la visite effec­
tuée le même jour par le président 
irakien Saddam Hussein a Koweit- 
City, montrant une ville morte.

M. Saddam Hussein, que la télévi­
sion a montré présidant une réunion 
de commandants militaires, a effec­
tué une tournée en voiture dans une 
ville morte. Aucune présence de la 
population ou de militaires n'était vi­
sible.

Lors de cette première visite, ef­
fectuée au Koweit depuis l’annexion 
de l’émirat le 2 août, le président ira­
kien et son cortège ont traversé des 
avenues désertes, avant d'inspecter

des positions de l’armée Irakienne 
sur le littoral du Koweit.

M. Saddam Hussein, en tenue mi­
litaire, a échangé quelques paroles 
avec des soldats et des miliciens 
pour s’enquérir des conditions de 
leur déploiement et les exhorter A 
respecter les instructions de leurs 
supérieurs.

A un soldat, qui lui assurait qu'« ils 
(les ennemis) ne passeraient pas », 
le président Irakien a souhaité 
qu’« ils n'arriveraient pas IA ».

Entouré de quelques officiers, M. 
Saddam Hussein a paru décontracté, 
lors de la réunion avec les cadres mi­
litaires dans un lieu qui n'a pas été 
précisé.

Selon la télévision, M. Saddam 
Hussein a présidé deux réunions de 
commandants militaires et de res­
ponsables irakiens, en présence de 
M. Ali Hassan Magid, ministre de 
l'Administration locale.

La télévision n'a pas fait référence 
A la qualité de « gouverneur de la 
province de Koweit » de M. Magid, 
fonction dont il avait été investi of­
ficiellement le 10 septembre.

L’Irak avait annoncé le 28 août un 
découpage administratif du Koweït, 
faisant de Koweit-City et de ses en­
virons la 19e province irakienne et 
rattachant le reste de l'émirat A la 
province de Bassorah (sud de l’Irak)

<3 aptès AFP et Reutei

BRUXELLES — Un avion militaire 
belge • aurait quitté ou serait sur le 
point de quitter » la Belgique pour 
apporter une aide logistique au gou 
vernement rwandais, a annoncé hier 
l’agence Belga, citant une • source 
belge bien informée • A Kigali, capi 
taie du Rwanda

Aucune confirmation officielle n'a 
pu être obtenue immédiatement A 
Bruxelles

Plus tôt dans la journée, le porte 
parole du premier ministre neige 
Wilfned Martens avait indiqué que la 
Belgique allait examiner la demande 
d'assistance militaire faite par le 
gouvernement rwandais, menacé 
par des forces rebelles qui se trou 
valent hier A moins de 70 km de Ki 
gah

Le front entre l'armée rwandaise 
et les rebelles se situe aux environs 
des villes de Gatsibo et Gabiro, au 
nord de la capitale de cette ancienne 
colonie belge d'Afrique centrale, a 
déclaré un porte parole du ministère

• 11 est clair que dans un pays où il 
\ a 1000 (ressortissants belges), nous 
devons prendre en compte toutes les 
possibilités », a déclaré Mark Evs 
kens, le ministre des Affaires étran­
gères

Selon des informations non confir 
niées, le Rw anda aurait également 
demandé l'aide militaire de la 
France.

Le gouvernement rwandais a dé 
claré dans un communiqué que les 
rangs des rebelles grossissaient A 
chaque instant et a appelé les Rwan 
dais A ne pas se rallier A la cause des 
rebelles.

Ceux-ci ont franchi dimanche la 
frontière nord-est du Rwanda et se 
dirigeaient vers Kigali dans le but de 
renverser le gouvernement, selon 
des sources gouvernementales ou­
gandaises.

Les rebelles seraient Issus des 
250 000 Rwandais réfugiés en Ou 
ganda et qui appartiennent A l'ethnie 
tutsi, chassée du pouvoir en 1959 par 
1a majorité hutu.

Le secrétaire général du ministère 
rwandais de la Défense, le colonel

Leonidas Rusât ira, a déclaré samedi 
que les rebelles étaient de 5000 à 
10000

Mais selon des sources ougandai­
ses autorisées, l'effectif du groupe de 
réfugiés, conduit par le général ou­
gandais d’origine rw andaise Fred 
Rwigyema, s'élèverait A 500

Le président rwandais Juvénal 
Habyarimana a rendu hier une visite 
impromptu A Bruxelles au roi Bau­
douin, a annoncé l'agence belge 
Belga

Les 1830 Belges — parmi lesquels 
15 conseillers militaires — résidant 
au Rwanda sont sains et saufs, a dé­
claré le ministère tielge des Affaires 
étrangères

11 est peu probable que l'Ouganda 
soit A l'origine de l'offensive des ré­
fugiés car il entretient de très bon­
nes relations avec le Rwanda, ont dé­
claré des sources militaires belges. 
L'Ouganda a d'ailleurs condamné 
l'invasion

Rwygiema, le chef des rebelles, 
était jusqu'en novembre dernier 
vice ministre de la Défense du gou­
vernement ougandais.

Arrivé en Ouganda vers l'Age de 
sept ans avec ses parents qui 
fuyaient la guerre civile au Rwanda, 
Rwygiema, aujourd'hui Agé de 34 
ans, fut l'un des premiers compa­
gnons du président ougandais Yo- 
weri Museveni quand celui-ci en­
tama 1a guérilla qui devait le mener 
au pouvoir

Selon des sources gouvernemen­
tales, Rwygiema a laissé une lettre 
remerciant l'Ouganda de son hospi­
talité et s'excusant d’avance pour 
tous les ennuis que son entreprise 
pourrait causer.

Museveni s'est déclaré surpris que 
Rwygiema ne l'ait pas prévenu plus 
tôt.'

A Kampala, un groupe se baptl- 
sunt le Front patriotique rwandais 
( RFF) a déclaré qu'il se trouvait A 
l'origine de l’offensive, muts a dé­
menti être une organisation A base 
ethnique. Selon le RFF, les rebelles 
ont été rejoints par des réfugiés 
rwandais venant ne Tanzanie.

Violences en Cisjordanie
JERUSALEM (AFF) - Une très 
forte recrudescence de lu violence 
dans les territoires occupés de ois 
jordanie et Gaza a fait, au cours des 
quatre derniers jours, cinq morts et 
plusieurs blessés palestiniens, pour 
se terminer hier par un attentat A la 
grenade A Jérusalem-Est, qui a fait 
sept blessés, cinq Palestiniens et 
deux Israéliens.

Selon des témoins, l’attentat s'est 
produit en début d'après-midi près 
de l'ancienne gare routière A Jéru­
salem-Est La grenade a été lancée 
d'un taxi en direction d'une unité de 
garde-frontières stationnée dans le 
secteur.

Les médecins ont qualifié de sta­

tionnaire l’état des deux blessés Is­
raéliens, des policiers, transportés A 
l'hôpital Hadassah de Jérusalem, 
ainsi que celui des cinq Palestiniens, 
admis, quant A eux, A l'hôpital Mu- 
kassed A l'est de 1a ville.

Les forces de l'ordre ont Immédia­
tement érigé des barrages A Jérusa­
lem Est pour Intercepter le taxi, tout 
en arrêtant une centaine de Palesti­
niens. En fin d'après midi, a constaté 
un correspondant de l'AFP, une tren­
taine de taxis interceptés par la po­
lice étalent garés dans le parking du 
centre de détention de Jérusalem et 
leurs chauffeurs palestiniens Inter­
rogés

La force africaine fait reculer les hommes de Taylor au Libéria
MONROVIA (Reuter) — La force 
ouest-africaine d’interposition dé­
ployée au Libéria a repoussé hier les 
rebelles de Charles Taylor à l’exté­
rieur du centre de Monrovia et s’est 
rapprochée de son objectif, l'aéro­
port de la capitale.

La force a progressé de deux ki­
lomètres vers l’est, forçant le Front 
national patriotique du Libéria 
(NPFL) de Taylor A abandonner les 
positions dont il s’était emparé ré­
cemment près du palais présidentiel.

Un porte-parole de la force d’inter­
position a déclaré que l'objectif était 
de s’emparer de l'aéroport de 
Spriggs Payne, situé à Sincor, un fau­
bourg de là capitale où les hommes 
de Taylor se sont repliés.

La force d'interposition, envoyée 
au mois d'aout par la Communauté 
économique des États d'Afrique de 
l'ouest (CEI)EAO) et baptisée ECO- 
MOG, avait brièvement pris l’aéro­
port le mois dernier, mais en avait' 
été délogé par le NPFL.

L’offensive a débuté mardi après- 
midi par des tirs de barrage. L’E- 
COMOG a fait pilonner les positions 
du NPFL par son artillerie lourde et 
continuait A progresser mercredi 
dans Sincor.

La force a également repoussé les 
hommes de Taylor à Garanersville, 
un faubourg au nord de Monrovia, a 
annoncé son porte-parole.

Selon des sources émanant de l’E- 
COMOG, elle se prépare à imposer

avec l’aide de vaisseaux de guerre 
nigérians et ghanéens un blocus au 
tour du port de Buchanan, situé A 120 
km au sud-est de Monrovia et tenu 
par les rebelles.

Le NPFL, qui contrôle presque 
tout le pays excepté Monrovia, im­
porte armes, munitions et vivres par 
Buchanan, mais passe aussi par la 
Côte d’ivoire pour s’approvisionner

Les sources ont indiqué que le blo­
cus naval empêchera toute livraison, 
y compris de l’aide humanitaire.

Le porte-parole du NPFL, Torn 
Woeweyu, a déclaré A la BBC que 
son mouvement était prêt A discuter 
avec les gouvernements ouest-afri­
cains d'un règlement pacifique de la

guerre civile.
Malgré l'offre de Woeweyu, le 

commandant de l'ECOMOG sur le 
terrain, le général Joshua Dogo 
nyaro, a déclaré hier que le NPFL 
travail encore jamais répondu aux 
diverses propositions de négocia 
tions directes émanant de la force 
d'interposition.

Le chef rebelle dissident Prince 
Johnson, favorable A l’origine A l’in­
tervention de la force, a menacé à 
nouveau hier de faire intervenir ses 
hommes si l'ECOMOG n'évacuait 
pas dans les 24 heures les derniers 
soldats du défunt président Samuel 
Doe du palais présidentiel et d’un 
camp militaire voisin.

« La CEDE AO ne sera poussée

par personne — ni par Prince John­
son ni par qui que ce soit — A entre­
prendre des actions précipitées », a 
déclaré le porte parole de la force.

Les États-Unis distribueront 2300 
tonnes de riz A la population affamée 
de Monrovia, dès que les vivres se­
ront arrivés par bateau de Sierra 
Leone Les 80 000 habitants restés 
dans la capitale ont été priés de se 
faire enregistrer aujourd’hui afin 
d’obtenir des tickets d’approvision­
nement.

À Bruxelles, la CEE a de son côté 
annoncé qu’elle débloquait cinq mil­
lions d’Ecus (6,0 millions $) comme 
aide d’urgence aux victimes de la 
guerre civile.

Bhutto renforce sa popularité 
auprès des électeurs pakistanais

Le président du Parlement 
algérien démissionne

ISLAMABAD (Reuter) — La classe 
dirigeante pakistanaise accuse Be­
nazir Bhutto d'être corrompue et 
donc indigne de gouverner, mais le 
message ne semble guère avoir d’im­
pact sur les électeurs.

La campagne lancée contre 
Bhutto depuis que le président Ghu- 
lam Ishaq Khan l’a destituée de son 
poste de premier ministre, le 6 août, 
n’a fait, semble-t-il, que renforcer sa 
popularité.

« Elle était au plus bas lorsqu’elle

Cenbraide
Donnez.

Il n'y a pas d'autre façon d'agir

a été limogée. Maintenant elle re­
vient en force, c’est un vrai miracle 
La campagne de l’establishment a 
été contre-productive », dit un am­
bassadeur européen.

La corruption et le népotisme, 
principales raisons invoquées par le 
président pour limoger Bhutto, sont 
des pratiques assez courantes au Pa­
kistan et de nombreux Pakistanais 
pensent que cela devrait peu influer 
sur l’issue des élections legislatives 
du 24 octobre.

Selon certains observateurs, les di 
rigeants actuels commencent à s’in­
quiéter car ils craignent que, même 
en cas de défaite du Parti populaire 
du Pakistan (PPP) de Bhutto face à 
l’Alliance démocratique islamique 
(ADI) et à ses alliés, la marge soit 
trop faible pour dégager un gouver­
nement stable.

Un rapport des services de rensei­
gnements prédit la réélection de 84 
députés du PPP, soit seulement neuf 
de moins qu’en 1988, sur un nombre 
total de 217 sièges, dit-on de source 
gouvernementale.

Certains commentateurs ont pré­
dit de recours possible à des com­
plots pour retarder les élections.

Mais le chef de l’armée, le général 
Mirza Aslam Beg est sorti le week­
end dernier de sa réserve habituelle 
pour déclarer à des officiers qu’il 
n’envisageait pas de coup d’État mi­
litaire et que les élections se dérou­

leraient comme prévu.
Trois jours plus tard, il affirmait 

cependant que des mouvements de 
troupes indiennes à la frontière et 
des menaces de subversion à l’inté­
rieur du Pakistan faisaient peser de 
nouvelles menaces sur le pays.

« Je ne pense pas que nous puis­
sions y voir un signe précurseur de 
l’annulation des élections, mais il 
veut laisser ouvertes toutes les op­
tions », dit un ambassadeur occiden­
tal.

« Ils ne veulent pas la voir revenir 
et U y a beaucoup de gens qui ne veu­
lent même pas d’elle comme diri­
geante de l’opposition ».

Ishaq Khan a dénoncé hier des mi­
litants du PPP qui avaient investi la 
veille la Cour suprême de Lahore 
pour empêcher la comparution de 
Bhutto, et il les a accusés de tendan­
ces fascistes.

La séance a été ajournée après 
l’irruption de partisans de l’ancien 
premier ministre qui ont brisé des 
meubles et des fenetres tandis que, 
pressée par la foule. Bhutto perdait 
connaissance.

« Si elle est autorisée à participer 
aux élections, elle obtiendra une très 
importante minorité. Je ne pense pas 
qu’elle recueille plus de 90 sièges, 80 
est un chiffre raisonnablement op­
timiste », dit l’ambassadeur occiden­
tal

ALGER ( Reuter) — Le président du 
Parlement algérien Rabah Bitat a 
présenté sa démission hier en dénon­
çant l’empressement du gouverne­
ment à mettre en oeuvre des réfor­
mes économiques libérales.

Bitat, l’un des membres fonda­
teurs du Front de libération natio­
nale ( FLN, au pouvoir), a déclaré 
que le Parlement n’était plus repré 
sentatif et devrait se cantonner à 
l’organisation des premières élec­
tions législatives libres prévues l’an 
prochain.

» Je ne me crois plus, à ce stade, 
politiquement et moralement auto- 
rusé à engager davantage ma respon­
sabilité a la tête de l’institution par­
lementaire », a-t-il dit.

L’Assemblée nationale, qui ouvrait 
hier sa dernière session avant les 
élections, a suspendu ses travaux et 
ses présidents de commission ont en­
tamé des discussions sur la situation.

Bitat avait rang de numéro deux 
dans la hiérarchie de l’État derrière 
le président Chadli Bendjedid, qui a 
mis fin à 28 années de régime de 
parti unique à la suite des manifes­
tations étudiantes d’octobre 1988.

Sa démission semble être liée à la 
lutte qui oppose à l’intérieur du FLN 
opposants et partisans du pro­
gramme économique Libéral du pre­
mier ministre Mouloud Hamrouche.

La vieille garde du FLN et une 
grande partie du mouvement esti­
ment que ce programme, qui vise à 
introduire une économie de marché

dès le début 1991, aboutira au déman­
tèlement du secteur public mis en 
place dans les années 60 et 70.

L’Assemblée nationale, élue en 
1987 et composée exclusivement de 
députés issus du FLN, a remis en 
question A plusieurs reprises les 
orientations économiques du gouver­
nement

Mais depuis la victoire des isla­
mistes du Front islamique du salut 
( FIS) aux élections de juin dernier, 
elle n’est plus représentative du rap­
port de force politique dans le pays.

Bitat était le seul des neuf chefs 
historiques de la révolution A oc­
cuper encore une place dans la hié­
rarchie de l’État. Les neuf avaient 
formé en 1954 le Comité révolution­
naire d’unité et d’action (CRUA) qui 
allait fournir le noyau du FLN.

L’ancien président Ahmed Ben 
Bella, qui vient de rentrer d’exil, et 
Hocine Ait Ahmed, actuel chef du 
Front des forces socialistes (FFS), 
faisaient aussi partie du groupe des 
neuf.
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 EDITORIAL

Les nuisances sénatoriales
A

PRÈS leur ridicule guerre des 
cloches, les sénateurs libéraux 
ont entrepris, avec la bénédiction 

de Jean Chrétien, Audrey McLaughlin 
et autres politiciens à courte vue, des 
manoeuvres procédurières pour bloquer 
les travaux sessionnels de ce qui tient 
lieu de Chambre haute. Les mêmes fos 
siles de Pierre Trudeau font appel aux 
tribunaux pour bloquer la dernière four 
née de huit sénateurs, nommés la se­
maine dernière par Brian Mulroney, 
précisément pour faire échec à l’obs­
truction systématique d’Allan MacKa 
chen et de ses sbires. L’enjeu de ce som­
bre carnaval sans précédent, dont tous 
les Canadiens font les frais : la taxe fé­
dérale de 7% sur les produits et services 
(TPS), dont la mise en «oeuvre est pré 
vue pour le 1er janvier prochain.

Ce n’est pas la première fois, évidem­
ment, que les anciens ministres, dépu 
tés, organisateurs el bagmen libéraux 
(qui, jusqu’à la semaine dernière, fai 
saient la pluie et le beau temps dans un 
Sénat aussi rouge qu’eux) font preuve 
de leur incroyable force d’inertie et de 
leur invraisemblable nuisance. Surtout 
depuis l’arrivée au pouvoir de M. Mul 
roney, la partisanerie crasse du séna 
leur Jacques Hébert et de ses collègues 
de l’ancien régime ne se contient plus. 
Retards et délais dans l’étude et l’adop 
lion de projets de loi s'accumulent, 
comme si ces prétendus sages avaient 
l’éternité devant eux. De temps à aul re, 
bien sûr, certains vont faire quelque be 
sogne utile, changeant ici une virgule 
dans un texte, ajoutant une épithète 
dans un autre. Ces non élus, dont la [ire 
mière allégeance, sinon la seule, va à 
leur parti avant leur patrie, ont quand 
même le culot de se proclamer les dé 
fenseurs des humbles et des gagne pe 
tits. Heureusement que le ridicule ne 
tue pas au Canada !

Prenons l’exemple de la TPS. On en 
discute au Canada depuis des années, 
chaque fois qu’il est question de réforme 
fiscale. Le Livre blanc de juin 1987 en fai­
sait mention de façon spécifique. Il en 
fut abondamment question durant la 
campagne électorale de 1988, presque 
autant que de libre échange et de consti­
tution, pour ne nommer que deux autres 
sujets brûlants. Le gouvernement Mul 
roney a été réélu, avec un mandat clair

et sans équivoque. Le projet législatif a 
franchi en long et en large les étapes ha­
bituelles, y compris des amendements 
et sous-amendements. D’abord prévu à 
9%, le taux de la TPS a été baissé à 7%, 
à la suite de nombreuses représenta­
tions, dont celles du Québec. Les Com­
munes ont finalement adopté le projet, 
le printemps dernier, et l’ont expédié, 
comme il se doit, à la Chambre haute.

Celle-ci, comme elle en a le droit, si­
non le devoir, a décidé de tenir des au 
diences publiques et des consultations 
qui, dans l’ensemble, lui ont révélé que 
la majorité des Canadiens s’oppose à la

Le Sénat canadien 
outrepasse son 

mandat et donne un 
exemple pitoyable aux 

Québécois

TPS. Forte de ce prétendu mandat po­
pulaire, la majorité libérale s’arroge la 
mission de bloquer la nouvelle taxe à 
tout prix. Au mépris de la tradition et du 
partage des pouvoirs et des tâches par 
lementaires, avec un cynisme sans égal, 
MM MacKachen, Hébert et tristes con­
sorts, portent lourdement atteinte à la 
suprématie des élus du peuple. C’est la 
bonne vieille arrogance libérale, dans ce 
qu’elle a de plus exécrable et retors. 
Cette fronde ignoble fera encore des­
cendre d’un cran le scepticisme, voire le 
mépris, que bien des Canadiens affi 
client envers les institutions démocra­
tiques. Peut-être est-il vrai que les con- 
1 ribuables ne veulent pas de la TPS — 
encore fort mal expliquée et mal connue 
par ailleurs — mais ils veulent encore 
moins d’un Sénat qui usurpe un pouvoir 
qui ne lui appartient pas. Au moins, on 
peut se débarrasser du gouvernement à 
la première occasion, dans deux, trois 
ans au maximum. Ce n’est pas le cas, 
hélas, des vieux partisans libéraux qui 
outrepassent impunément leur mandat 
et jettent du discrédit sur une Chambre

qui, pourtant, n’a pas besoin «de cette 
imposture.

Pour tenter de contrer ces manoeu­
vres dilatoires, M Mulroney a littéra­
lement paqueté le Sénat de quelque 25 
nouveaux sages, puisés pour les trois 
quarts dans ce qu’il y «a de plus bleu 
foncé ou indigo. A la partisanerie indé­
crottable des rouges, le chef conserva­
teur répond par celle de ses fidèles et 
loyaux serviteurs. Habile comme pas 
un, toutefois, le premier ministre fait 
avaler la couleuvre en nommant, avec 
John Buchanan et autres tories du 
même acabit, quelques personnes aussi 
respectables que Thérèse Lavoie-Roux 
et Claude Castonguay. On peut se de­
mander ce que ces anciens ministres de 
Robert Bourassa vont faire dans une ga­
lère sénatoriale. A tout le moins, leur 
mandat est aussi valable que celui des 
nostalgiques de M Trudeau et d’un 
monde révolu.

Les procédures parlementaires et ju­
diciaires en cours auront certes pour ef­
fet de retarder, peut-être même de tuer, 
le projet de TPS, pourtant dûment 
adopté par les Communes. S'ils arrivent 
ainsi à leurs fins infâmes, les sénateurs 
libéraux auront fait subir à la démocra­
tie parlementaire un assaut brutal et 
sans précédent. Dans l’immédiat, M. 
Chrétien — que Norman Webster qua­
lifie de poodle de M. MacKachen dans 
cette sinistre besogne — en tirera peut- 
être quelques dividendes électoraux. 
Mais où sera sa victoire si, sous sa pi­
toyable gouverne, «les institutions cen­
trales de la fédération canadienne se 
mutilent sans pitié.

Voilà une raison supplémentaire pour 
les Québécois de compter sur eux-mê­
mes et sur leurs propres moyens pour 
discuter et décider de leur avenir poli­
tique et constitutionnel. À l’heure des bi­
lans de l’après-lac Meech et des remises 
en question, l’exemple qui nous vient 
d’Ottawa n’a rien pour inspirer con­
fiance ou espoir. À moyen terme, le seul 
aspect bénéfique de cette pénible 
épreuve de force sera de faire prendre 
conscience, une fois pour toutes, de la 
nécessité urgente de réformer en pro­
fondeur — sinon, de se débarrasser — 
d’une institution malfaisante, en voie de 
perdre tout soupçon de «légitimité.

GILLES LESAGE

LETTRES AU DEVOIR
Miroir, miroir, 

dis-leur. . .
DANS un journal, si je lis ces titres « La 
RD A quitte le pacte de Varsovie » ou « Des 
combats ont fait 154 morts au Sri Lanka », 
j’aime penser que ces événements se sont 
vraiment passés. Je demande aux journalis 
tes de me dire ce qu’ils ont vu et entendu 
dans ces pays, le beau comme le laid. C'est 
une simple question d’honnêteté.

Si j'étais d’Allemagne ou du Sri Lanka, 
j'aimerais aussi savoir ce qui se passe vrai 
ment dans les autres pays, dont le Canada 
Pour que j’aie une image fidèle de ce pays, 
que je sache à quoi m’attendre si j'y allais.

Alors quand on me rebat les oreilles avec 
l'image ternie de notre « beau » Canada à la 
suite de la crise amérindienne, je sens la co­
lère montée en moi. Si le Canada avait une 
image de pays de paix, de calme et d’har 
monie, c'est que la « réalité » avaient été soi­
gneusement cachée. La situation critique 
des Amérindiens ne date pas d'hier, mais les 
politiciens ont toujours dit le contraire au 
peuple, qui s’est empressé de les croire 
(c'est tellement plus facile que d’affronter la 
réalité).

Oui, gens d'Allemagne, du Sri Lanka ou 
d’ailleurs, le Canada n’a pas les mains pro 
pres dans ses relations avec les Amérin­
diens. Bien sûr, il faudrait corriger certaines 
interprétations fausses données dans des 
médias étrangers à ce sujet. bien sûr, il n'v 
a pas de comparaison à faire avec ce qui se 
passe en Afrique du Sud, mais rien n’em­
pêche que le Canada a ses problèmes et qu'il 
n’y a aucune raison de les cacher à la face du 
monde.

L’image internationale du Canada n'est 
plus ce qu’elle était Elle est plus juste, et 
c’est tant mieux

Martin Thibault
Montréal, 2 octobre 1990

Les piètres résultats 
d'une curieuse méthode

UNE correspondante, Mme Monique Ro 
bertson, affirme que les évêques devraient 
retourner à l'ancienne méthode pour la for 
mation des prêtres d’aujourd'hui (LE DE 
VOIR du 26 septembre 1990).

Quand on sait que la presque totalité des 
prêtres trouvés coupables d'abus sexuels sur 
des mineurs étaient de la vieille école, il faut 
le faire ! Selon un article paru dans le ma­
gazine L'Actualité, intitulé « Le sexe et le 
clergé », les prêtres de la vieille école souf­
frent beaucoup de la solitude parce qu'ils 
n’ont pas d’amitié privilégiée avec une per­
sonne de quelque sexe que ce soit, et ils n'ont 
pas développé ces amitiés dont n'importe 
quel être humain a besoin parce que leurs 
maîtres leur ont dit de se méfier des rela­
tions particulières avec les hommes et avec 
les femmes ! Alors non seulement sont-ils 
seuls, mais encore très handicapés affecti­
vement. Enfin bref, si c’est ça. sa manière 
éprouvée...

D'autre part, Mme Robertson demande si 
le Christ se serait trompé en excluant les 
hommes mariés et les femmes de son 
Église. Eh bien ! je me demande où elle va 
chercher ses renseignements. Même en sup­
posant qu’elle veuille parler du sacerdoce,

elle se trompe, car si Jésus avait voulu ex­
clure les hommes mariés du service reli­
gieux, il n’aurait pas choisi comme apôtre 
saint Pierre qui était marié puisque Jésus a 
guéri sa belle mère. Les évangiles ne men­
tionnent pas que les autres apôtres aient été 
mariés, mais comme les hommes célibatai­
res étaient drôlement regardés, on peut le 
supposer De plus, saint Paul, dans ses let­
tres à Timothée, (lit explicitement que les 
leaders devaient êtres mariés et pères de fa­
mille. Et d’ailleurs ni le Christ ni saint Paul 
n'ont affirmé que le célibat était une obliga­
tion. mais au contraire les deux en ont fait 
une question de préférence individuelle.

Pour ce (ini est de la place des femmes 
dans l'Église, c’est beaucoup moins évident, 
et il y a place à l’interprétation. Une chose 
est certaine, cependant : c'est qu’étant 
donné le comportement du Seigneur envers 
les femmes de son entourage dans le con­
texte de son époque donne de bonnes raisons 
de croire qu’elles n'ont pas été exclues, ni de 
l’Église, ni du service religieux, quel qu'il 
soit

Michèle Gyselinck
Pienefonds, 27 septembre 1990

La curatelle publique, 
une taxe déguisée

.1E SUIS curatrice à la personne et aux biens 
de ma mère depuis quelques années. J’ai été 
nommée sous l'ancienne loi et voici que la 
nouvelle qui s’est amenée apporte des chan­
gements que j’approuve entièrement lors­
qu’il s'agit de ne plus accorder à certains 
professionnels le droit exclusif à gérer la vie 
et le futur des personnes qu'ils soignent, sur­
tout avec les graves erreurs qui se sont com­
mises par le passé.

A cela, je dis bravo !
Par contre, lorsqu’il s'agit de l’article 111 

qui fait en sorte que le curateur public peut 
imposer une nouvelle taxe déguisée, j’en suis 
fortement ébranlée.

Je suis d’accord à soumettre ma gérance 
à la vérification d'un comptable, à lui payer
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FAIS CE QÜE DOIS

ses honoraires, mais certainement pas â me 
voir demander (à ma mère) la somme de 
quatre cents dollars pour que des fonction­
naires le vérifient une deuxième fois !

Sur ce dit, si la curatelle publique coûte 
trop cher d’administration, qu'elle cesse de 
nous produire de beaux imprimés, qui sont 
peu lus de toute façon, et que l’on fasse en 
sorte que les personnes qui ont travaillé fort 
en bénéficient un peu dans leurs vieux jours. 
Ne serait-ce pas là le vrai rôle du curateur 
public ?

Pauline Houle
Montréal, 25 septembre 1990.

Majorité n *est pas 
synonyme de légitimité

J E M E POSE la question : où le gouverne­
ment fédéral prend-il sa légitimité lorsqu'il 
tente de faire passer une TPS que désap­
prouve une très grande partie de la popula- 
tion ? Certes, contrairement au Sénat, le 
gouvernement a été élu. Cependant le der­
nier suffrage ressemblait plus à un référen­
dum sur le libre-échange qu’à une élection 
puisqu’au dire du premier ministre lui- 
même, un vote pour les conservateurs était 
un vote pour le libre-échange. Ce débat 
ayant été complètement occulté durant la 
campagne électorale — et cela les trois par­
tis politiques doivent en porter la responsa­
bilité — le gouvernement conservateur n’a 
pas le mandat d’appliquer sa réforme fis­
cale.

Ainsi je crois que le Sénat est pourvu 
d'une certaine légitimité quand il tente de 
bloquer une loi rejetée par la population

La question de légitimité s’applique en­
core plus au gouvernement Bourassa. Déjà 
surtaxés, les Québécois verront leur fardeau 
augmenté.

Ce n’est pas parce qu'un gouvernement 
est élu majoritairement qu'il peut se targuer 
de tout faire légitimement.

Sylvain Sénécal
Toronto, 27 septembre 1990

Vivre en harmonie 
dans le respect mutuel

JE TROUVE sain que le peuple autochtone 
s’exprime, s’affirme dans ses relations avec 
l'autre peuple. Nous approchons d'une autre 
étape ou, en tant qu’autochtones, nous allons 
prendre de la place, déranger un peu, être- 
tout simplement. Mais cela ne se fera pas 
sans quelques tempêtes, car nous devons ex­
primer ce qui n’a jamais été dit, ce qui fait 
mal à entendre, ce qui dérange, ce qui donne 
honte, pour que la vérité soit, et ce, même si 
certaines personnes préféreraient de beau­
coup notre silence.

Pour les gouvernements, la stratégie dans 
le dossier autochtone peut se résumer en 
une suite d'ententes non respectées, à quel­
ques rares exceptions.

J'espère que les peuples québécois et ca­
nadien pourront nous entendre, d'êtres hu­
mains à êtres humains, de peuple à peuple. 
C’est dans le respect mutuel que nous pour­
rons vivre en harmonie.

Deny se Chartrand 
Laval, 27 septembre 1990

LE MONDE

BLOC-NOTES

La grève aux Postes : 
probable mais lointaine

ALA SUITE d’un vote à travers le 
pays, les dirigeants du Syndicat 
des postiers du Canada, 
aujourd’hui fort de 46 000 membres, 

disposent maintenant d’un mandat de 
grève pour appuyer leurs 
revendications en vue du 
renouvellement de conventions 
collectives qui sont échues depuis plus 
d’un an.

Pressé de questions par le 
journalistes, le président du SPC,
M. Jean-Claude Parrot, a refusé de 
révéler quel avait été le taux de 
participation à ce scrutin. Très faible, 
semble-t-il. De source patronale, on 
estime qu'à peine un tiers des employés 
concernés ont jugé que la chose valait 
le déplacement.

À l’annonce des résultats de ce 
référendum syndical, beaucoup 
d’usagers du service postal, 
particuliers ou entreprises, auront 
conclu qu’un arrêt de travail était 
imminent, d’autant que les 
négociations s’éternisent depuis 15 
mois sans que les parties aient même 
abordé l’essentiel. Cette « rumeur » qui, ; 
survenant juste au début des grandes 
campagnes d'automne, peut avoir une 
influence sur les décisions de quelques 
grands usagers commerciaux, ennuie 
fort la direction des Postes qui 
s’évertue à la démentir.

En réalité, ni le syndicat ni la 
direction des Postes ne contrôlent 
vraiment le calendrier de leurs 
pourparlers. C’est le ministre fédéral 
du Travail qui en détient la clé.

Le service postai, devenu société 
d’État, relève en effet du Code 
canadien du travail lequel prévoit un 
protocole assez discrétionnaire quant à 
l’acquisition du droit de grève.

D'abord, en cas de différend, la loi 
impose une étape de conciliation vtsant 
à rapprocher les parties. Certes, une 
telle conciüation est en cours depuis 
l’automne dernier, mais le ministre a 
tout pouvoir de la prolonger aussi 
longtemps qu’il le juge utile.

Une fois cette étape franchie, le 
ministre peut nommer un 
commissaire-enquêteur qui, à son tour, 
disposera d’un délai indéterminé pour 
aider les parties à oonclure un accord.
À défaut, le commissaire rédige un 
rapport que le ministre peut rendre 
public. C’est alors, et alors seulement, 
que le syndicat exerce légalement son 
mandat de grève.

Évidemment, le ministre pourrait, 
aujourd’hui comme demain, retirer son 
conciliateur et annoncer publiquement 
qu'il renonce à toute autre forme

d’intervention. Le droit de grève serait 
alors acquis dans les sept jours qui 
suivent. Mais c’est loin d’être le 
scénario le plus probable, compte tenu 
des difficultés particulières de la 
présente négociation.

Le renouvellement de conventions 
collectives ne sont jamais faciles aux 
Postes. Mats ce ne serait pas une 
hyperbole d’affirmer que la ronde 
actuelle sera la plus difficile de toutes.

La situation respective des deux 
parties y est pour quelque chose.

Du côté de la Société canadienne des 
postes, les contraintes restent énormes. 
Contraintes du mandat financier reçu 
du Parlement : le service postal doit 
faire ses frais ; il doit même être 
rentable au point d’être en mesure de 
verser des dividendes à son unique 
actionnaire, le Trésor public. Ce n’est 
que justice pour le contribuable, pressé 
de partout, d’autant qu’à plus de 80 % le 
courrier est l'affaire d’une poignée de 
gros usagers. Contraintes également 
d'une concurrence de plus en plus 
redoutable des entreprises de 
messageries, électroniques ou autres, 
que le monopole sur les lettres confié à 
la Société des postes suffit à peine à 
compenser.

La situation n’est pas moins 
problématique du côté syndical. A la 
suite d’une décision du Conseil 
canadien des relations du travail suivie 
d’un vote d’allégeance syndicale, le 
Syndicat des postiers, en plus de 
représenter les employés dits de 
l’intérieur, est devenu l’agent 
négociateur des membres de six autres 
syndicats, dont son « ennemi 
héréditaire », l’ex-Union des facteurs. 
Ces deux groupes, qui n’ont jamais fait 
bon ménage, sont aujourd’hui forcés de 
cohabiter. 11 va sans dire que le 
renouvellement d’une convention 
collective unique, qui doit en remplacer 
sept autres, pose des problèmes inédits 
— dont la fusion des listes d’ancienneté 
n’est pas le moins épineux. La 
meilleure des bonnes volontés y 
suffirait à peine. Mais elle est absente, 
notamment à cause du fait que les 
anciens porte-parole des facteurs ont 
été pratiquement éüminés de la scène.

Cette ronde de négociation aura 
« des conséquences directes sur 
l’avenir du service postal », déclarait 
M. Parrot, la semaine dernière. Venant 
du plus mal embouché de tous les 
dirigeants syndicaux, cette prédiction 
n’est pas une hyperbole non plus, plutôt 
un euphémisme par litote.

JEAN FRANCOEUR

A PROPOS...

... des enfants au Canada

PENDANT que la population du Ca­
nada « vieillit », la proportion d'en­
fants âgés de 14 ans et moins di­
minue toujours. En outre, les conditions 

socio-économiques dans lesquelles vivent 
les enfants ont changé considérablement 
au cours des dernières années.

Aujourd'hui, de plus en plus d'enfants 
sont élevés hors de la famille « tradition­
nelle » époux-épouse. Ainsi, entre 1976 et 
1986, le nombre d'enfants dans les famil­
les époux-épouses a diminué, tandis que 
le nombre d'enfants dans les familles 
monoparentales a augmenté. De même, 
la proportion d'enfants dans les familles 
époux-épouses dont les deux parents tra­
vaillent a plein temps toute l'année a pro­
gressé considérablement. Néanmoins, le 
pourcentage d'enfants de milieux à faible 
revenu n'a affiché relativement aucune 
amélioration au cours de cette période. 
On constate également que les enfants 
qui vivent dans de grandes régions urbai­
nes et dans des ménages qui possèdent 
des appareils de divertissement tels que 
des magnétoscopes et des lecteurs de dis­
ques compacts sont plus nombreux que 
jamais.

□ La proportion d’enfants a diminué 
pour passer de 30 % en 1971 à 21 % en 
1986, alors que leur nombre se chiffrait à 
quelque 5.4 millions répartis presque éga­
lement parmi les groupes d'âge de 0 a 4 
ans, de 5 à 9 ans et de 10 a 14 ans.

□ La proportion d’enfants vivant dans 
des familles époux-épouses est tombée de

89 % à 85 % de 1976 à 1986, tandis que la 
proportion d'enfants vivant dans des fa­
milles monoparentales a grimpé de 9 % à 
13 % au cours de la même période.

□ En 1988-1989, trois enfants sur quatre 
âgés de 0 à 15 ans vivaient dans des famil­
les qui possédaient un magnétoscope, tan­
dis qu'un enfant sur cinq vivait dans une 
famille qui possédait un ordinateur.

□ En 1986, le nombre d'enfants au 
tochtones se chiffrait à environ 260,000 
dont 39 % étaient strictement des Indiens 
de l’Amérique du Nord Par ailleurs, 34 % 
étaient à la fois d’origine indienne et 
d'une autre origine non autochtone. Le 
pourcentage des enfants appartenant au 
groupe Métis seulement et au groupe 
Inuit seulement était de 8 % et 4 % res­
pectivement.

□ En 1988, 836,000 enfants (15.7 % de 
tous les enfants) vivaient dans des famil­
les de recensement à faible revenu. Les 
chiffres correspondants enregistrés en ' 
1981 étaient un peu moins élevés : 830,000 
enfants ou 15.6 % du nombre total d'en­
fants.

□ En mars 1989, on comptait au total 
298,100 places, agréées ou approuvées, 
dans des garderies et des centres de 
garde de jour en milieu familial, soit en­
viron 34,500 de plus qu’en 1988 et dix fois 
plus qu'en 1973.

SOURCE : Un portrait des enfants au 
Canada (1976-1989), une publication de 
Statistique Canada. Ottawa, 1990.


